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Ne 4909. — LOI du 16 octobre 1541 relative 
à l'organisation administrative de la 
ville de Paris et du département de la 
Seine. 





Nous, Maréchal de France, chef de J'Elat 
Irancais, 
Le conseil des ministres entendn, 


Décrétons : 


Art. te. — A titre transitoire jusqu'au 
35 avril 1942, la ville de Paris et le dépar- 
tement de la Seine sont administrés sui- 
vant le régime défini ci-après: 

Art. 2. — Le corps municipal de la ville 
de Paris se compose : 

Du préfet de la Seine; 

Du préfet de police; 

De conseillers municipaux en exercice 
lors de la publication de la préseate loi, 
dont les pouvoirs ont été prorogés par la 
loi du 23 avril 1941, et qui sont maintenus 
dans leurs fonctions ; 

De conseillers municipaux nommés, 

Le nombre des conseillers municipaux 
est fixé à quatre-vingt-dix. 

Chaque conseiller municipal représente 
la ville de Paris tout entière et plus par- 
ticulièrement l'arrondissement dans lequel 
il a été désigné ou auquel il a été affecté 
par l'acte qui a procédé à sa nomination. 

Art, 3. — Les conseillers municipaux 
autres que ceux actuellement en exercice 
sont nommés par le ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur sur la proposition du 
préfet de Ja Seine. 


Il est pourvu, dans le délai de deux mois, 
aux vacances qui se produisent au sein de 
l'assemblée. ; 


Art. 4. — La liste de présentation est éta- 
blie par le préfet de la Seine, en aceord 
avec le préfet de police. 

Les nominations doivent être faîtes de 
telle sorte que le conseil municipal com- 
prenne obligatoirement un père de famille 
nombreuse, un représentant des groupe- 
ments professionnels de travailleurs et une 
femme qualifiée par son activité en ma- 
tière d'assistance et de bienfaisance. 


Art. 5. — Les militaires de l’armée de 
terre, de l’armée de mer et de l’armée de 
l'air en activité de service ne peuvent faire 
partie du conseil municipal. 

Nul ne peut non plus être nommé con- 
seiller municipal: 

S'il n’est âgé de 
plis ; 

SH ne possède pas la nationalité fran- 
çaise à titre originaire, à moins qu’il ne 
rentre dans l'une des exceptions prévues 
par la loi du 3 avril 1941; 

S'il ne peut faire partie de l’une des as- 
semblées visées à l’article 2 de la loi du 
2 juin 1941; 

S'il appartient à la catégorie des person- 
nes régies, au regard de l'accès aux fonc- 
tions putliques et de l'exercice de ces fonc- 
tions, par la loi du 11 août 1941. 

Ne peuvent en outre être nommés mem- 
bres du conseil municipal: 


{° Ceux qui sont privés en tout ou en 
partie de l'exercice &es droits mentionnés 
à l’article 42 du code pénai; 

2° Ceux qui sont pourvus d’un conseil 
judiciaire ; 

3° Ceux qui sont dispensés de subvenir 
aux charges communales et ceux qui sont 
secourus par le bureau de bienfaisance, 


Art. 6. — Nul ne peut être à la fois mem- 
bre du conseil municipal de Paris et d’un 
autre conseil municipal, 

Les ascendants, les descendants, les frè- 
res où sœurs et les alliés au même degré 
ne peuvent être simultanément membres 
du conseil municipal de Paris. 


vingt-cinq uns accom- 


Art. 7. — Le nombre des conseillers mu- 
nicipaux de la ville de Paris qui ne rési- 
dent pas dans ladite ville au moment de 
leur nomination ne peut excéder ie 
sixième du nombre des membres du con- 
seil, 


Art. 8, — Tout conseiller municipal qui, 
pour une cause survenue postérieurement 
à sa nomination, se trouve dans un des cas 
d'exclusion prévus par la présente loi est 
immédiatement déclaré démissionnaire par 
le préfet de la Seine, sauf réclamation dans 
les conditions prévues au paragraphe 2 de 
l'article suivant 

Pour des motifs d'ordre publie, les con- 
seillers municipaux peuvent être révoqués 
ou déclarés démissionnaires d'office par ar- 
rêté du ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur. Pour les mêmes motifs, ils peuvent 
être suspendus par arrêté du préfet de la 
Seine pour une durée n’excédant pas trois 
mois. 

La démission des conseillers municipaux 





| ne devient définitive que lorsqu'elle a été 


acceptée par le ministre secrétaire d'Etat à 
l’intérieur. 


Art 9. — Toute personne remplissant les 
conditions pour être inscrite sur ia liste 
de présentation prévue à l'article 4 à le 
droit d’arguer de nullité la nemimation des 
membres du conseil munieïpal. 

La réclamation est portée devant le con- 
seil d'Etat. Un règlement d’administration 
publique déterminera les conditions d'ap- 
plication du présent article en ce qui con- 
cerne la procédure et les délais de recours, 


Art. 10, — Le bureau du conseil munici- 
pal de Paris dont les membres sont nom- 
més par le ministre secrétaire d’Etat à l’in- 
térieur comprend un président, deux vice. 
présidents, trois secrétaires gt un syndic. 

Les attributions, notamment les attribu- 
tions représentatives de chacun des mem- 
bres du bureau, sont déterminées par un 
arrèté du ministre secrétaire d’Etat à l’in- 
térieur. 

Art. 11. — Le préfet de la Seine constitue 
au sein du conseil municipal des commis- 
sions temporaires et répartit entre etles les 
objets énumérés à larticie 13 ci-après sur 
lesquels elles sont appelées à délibérer. I! 
peut cependant évoquer une ou p'usieurs 
affaires ressortissant à ces objets devant le 
conseil municipal siégeant en réunioa plé- 
nière. 

Le conseil municipal aiusi que les com 
missions temporaires se réunissent sur 
convocation du préfet de la Seine. 

Les séances du conseil et celles des com- 
missions temporaires me sont pas publi- 
ques ; les procès-verbaux de ces séances ne 
sont pas publiés. 

Le préfet de ja Seine détermine les me- 
sures utiles au fonctionnement du conseil 
municipal et des commissions temporaires 
nolamment en ce qui concerne les ivcaux 
qui leur sont affectés et le personnel de la 
préfecture de la Seine qui est chargé Qu 
secrétariat, Il fixe, par arrêté, pris après 
avis du bureau, le règlement intérieur de 
l’'assemb'ée. 

"Art, 12, — Les délibérations du conseil 
municipal de Paris et les délibérations des 
commissions ne deviennent exécutoires 
qu'après approbation expresse du préfet de 
la Seine dans tous les cas où la légisation 
en vigueur ne prescrit pas leur a2pproba- 
tion par une loi ou par un décret simple 
ou par un décret rendu en eonseil d’Etat. 

Les délibérations sont réputées nulles 
et non avenues si Fapprobation n’est pas 
intervenue dans un délai de trois mois à 
dater du jour où elles ont été prises. 

Art. 143. — Aucun vœu, quels qu’en 
soient la nature et l’objet, ne peut être 
formulé par le conseil municipal de Paris 
ou par les commissions temporaires. 

Le conseil et les commissions donnent 
leur avis sur les questions dont ils sont 
saisis par le préfet de la Seime ou par le 
préfet de police. 

Les commissions prévues à l'article 11, 
ou le conseil municipal, délibèreni dans 
les conditions définies à l’article précé- 
dent sur les objets suivants : 


| 1° Le budget de la ville de Paris, les c1t- 
dits supplémentaires, les comptes présen- 
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police, et le compte de gestion du receveur 
municipal ; 

2° La création, les tarifs et les règle- 
ments de perception des impôts, droits et 
taxes, dans les limites déterminées par les 
lois et règ'ements en vigueur; 

3° Les réclamations contre le contingent 
assigné à la ville de Paris dans l'étabiisse- 
ment des impôts de répartition; 

4 Le montant et la durée maxima des 
emprunts; 

5° La création, la suppression des syn- 
dicats de communes, l'adhésion à des syn- 
dicats de communes existants; 

6° La création, la suppression et le mode 
de gestion des services publics commu- 
naux de carartère industriel ou commer- 
éial; 

7° Les traités relatifs à l'exploitation, à 
titre exclusif ou non, des grands services 
communaux de caractère industriel ou 
commercial ; 

8° Les programmes de travaux neufs do- 
tés sur fonds d'emprunt, ainsi que les ac- 
quisitions d'immeubles, les constructions 
nouvelles et reconstructions entières lors- 
que la dépense dépasse 500.000 fr. et qu'il 
y est pourvu à l’aide d'emprunts; 

9e L'aliénation ou l'échange des biens 
communaux d'une valeur supérieure à 
500.000 fr.; 

10° L'entretien de l'hôtel de ville et de 
ses annexes; 

{io Les changements d'affectation des 
immeubles domaniaux bâtis ou non; 

12° Les baux à ferme ou à loyer d’une 
durée de plus de trois ans portant sur tout 
ou partie d’un immeuble communal bâti 
ou non, »‘1si que les baux des biens pris 
à ferme ou à loyer par la ville de Paris 
dans les mêmes conditions de durée; 

13° Les concessions des théâtres munici- 
paux pour une durte supérieure à neuf 
années ; 

14° La création, modification ou suppres- 
sion des marchés, bourses et foires; 

15° L'établissement des plans d'aligne- 
ment et de nivellement des voies publi- 
ques municipales et les modifications des 
plans d’alignement adoptés; la dénomina- 
tion des voies publiques; 

16° L'acceptation ou le refus à titre dé- 
finitif des dons et legs; 

17° Les instances à intenter ou à soute- 
air au nom de la ville de Paris et les tran- 
sactions lorsque le litige porte en princi- 
pal sur une somme supérieure à cinq mil- 
lions, le préfet de la Seine et le préfet de 
police pouvant, cependant, ester en justice 
à titre conservatoire sans avis du conseil 
municipal quel que soit le montant du 
litige. 

En ce qui concerne les administrations 
annexes, le préfet de la Seine soumet à 
l'avis du conseil municipal de la ville de 
Paris ou des commissions temporaires les 
questions relatives à l’un des objets énu- 
mérés ci-dessus et sur lesquels dans la lé- 
gislation antérieure l’avis du conseil mu- 
nicipal de Paris devait être obligatoirement 
demandé, 


Art. 14. — Tous pouvoirs antérieurement 
lévolus au conseil municipal ainsi que 
toutes attributions ayant trait à des affai- 
res municipales autres que celles énumé- 
rées à l’article précédent, sont exercés par 





le préfe* de la Seine et le préfet de police, 
chacun en ce qui le concerne. 


Art. 15. — A compter de la publication 
de la présente loi, les membres du conseil 
municipal de la ville de Paris cessent 
d'exercer les fonctions administratives, 
quelle qu’en soit la nature, qui leur étaient 
dévolues. 

Le préfet de la Seine désigne les person- 
nes appelées à remplir les fonctions admi- 
nistratives antérieurement dévolues aux 
conseillers municipaux de Paris parmi les 
Français résidant sur le territoire de la- 
dite ville. 


Art. 16. — Il est institué pour la durée 
de l'application de la présente loi une com- 
mission administrative du département de 
la Seine qui se compose: 

Des quatre-vingt-dix conseillers munici- 
paux de la ville de Paris; 

De conseillers généraux de la banlieue 
parisienne qui sont maintenus dans leurs 
fonctions; 

De conseillers nommés. 


Lesdits conseillers portent le titre de 
conseillers départementaux de la Seine. 
Leur nombre est fixé à cent quarante. 

Chaque conseiller départemental repré- 
sente le département de la Seine tout en- 
tier et plus particulièrement le canton 
dans lequel il a été désigné ou auquel il à 
été affecté par l'acte qui a procédé à sa 
nomination. 


Art. 17. — Nul ne peut être membre de 
la commission administrative du départe- 
ment de la Seine et de la commission ad- 
ministrative d'un autre département. 


Art. 18. — Les règles édictées par les 
articles 3, 4, 5, 6 (alinéa 2), 8, 9, 10, 11, 
12 et 13 (alinéas 1 et 2) de la présente 
loi s'appliquent aux membres et au fonc- 
tionnement de la commission administra- 
tive et des commissions temporaires ainsi 
qu'aux délibérations prises par elles. 


Art. 19. — Les commissions temporaires 
ou la commission administrative du dépar- 
tement de la Seine délibèrent dans les 
conditions définies à l'article 12 sur les 
objets suivants: 

1° Le budget du département, les crédits 
supplémentaires, les comptes présentés par 
le préfet de la Seine et le préfet de police 
et le compte de gestion du comptable dé- 
partemental ; 

2° La création, les tarifs et les règle- 
ments de perception des impôts, droits et 
taxes dans les limites déterminées par les 
lois et règlements en vigueur; 

3° Le montant et la durée maxima des 
emprunts; 

4° La création, la suppression des enten- 
tes et institutions interdépartementales 
prévues par les lois en vigueur, l’adhésion 
à de telles ententes et institutions exis- 
tantes ; 

5° La création, la suppression et le mode 
de gestion des services publics départe- 
mentaux de caractère industriel ou com- 
mercial; 

6° Les traités relatifs à l'exploitation, à 
titre exclusif ou non, des grands services 
départementaux de caractère industriel ou 





| commercial; 





7° Les programmes de grands travaux 
dotés sur fonds d'emprunt, ainsi que les 
acquisitions d'immeubles, les construc- 
tions nouveiles et reconstructions entières, 
lorsque la dépense dépasse 500,00 fr. et 
qu'il y est pourvu à l'aide d'emprunts: 

8° L'aliénation ou l'échange des biens 
départementaux d'une valeur supérieure 
à 500.000 fr. ; 

9° Les changements d'affectation des im- 
meubles domaniaux bâtis ou non: 

10° Les baux à ferme ou à loyer d'une 
durée de plus de trois ans portant sur tout 
ou partie d'un immeuble départemental 
bâti ou non ainsi que les baux des riens 
pris à ferme ou à loyer par le département 
de la Seine dans les mêmes conditions de 
durée ; 

11° Le classement des chemins departe- 
mentaux, la fixation des largeurs et li- 
miles de ces chemins et leur déclasse- 
ment ; 

12° L'acceptation ou le refus à titre déf- 
nitif des dons et legs; 

13° Les instances à intenter ou à snute- 
nir au nom du département de la Seiae et 
les transactions lorsque le litige porte en 
principal sur une somme supérieure à cinq 
millions, le préfet de la Seine et le préfet 
de police pouvant, cependant, ester en jus- 
à titre conservatoire sans avis de Ja 
commission administrative, quel que soit 
le montant du litige ; 

4° La répartition des contributions di- 
rectes ; 

15° Le maximum du nombre des centi- 
mes communaux extraordinaires à affecter 
à des dépenses d'utilité communal: 

16° L'approbation des délibérat deg 
conseils municipaux relatives à la taxe vi- 
cinale dans les conditions prévues par les 
lois en vigueur; 

17° Les change 
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prévues par les lois en vigueur: 

18° La répartition des charges d'assis- 
tance entre les communes conformément 
aux lois en vigueur: 

19° L'approbation des délibérations des 
conseils municipaux ayant pour but Jl'éta- 
blissement, la suppression ou les change- 
ments de foires et marchés. 

Art. 20, — Tous pouvoirs antérieurement 


dévolus au conseil général ainsi que toutes 
attributions ayant trait aux affaires dépar- 
tementales autres que celles énumérées À 
l'article précédent sont exercés par le 
préfet de la Seine et le préfet de police. 
chacun en ce qui le concerne. 

Art. 21. — Sont abrogées toutes disposl- 
tions contraires à celles qui précèdent. 

Art, 22. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme lot 
de l'Etat, 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 
PH, PÉTAIN 


Par Je Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le ministre secrétaire 

à l'intérieur, 

PIERRE PUCHEU. 


d'Etat 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances 


YVES BOUTHILLIER. 


—-@ © + 


L 
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Ne 2236. — LOI du 8 aoët 1941 relative 
aux indemnités accordées eux membres 
du conseil municipal de Paris et de la 
commission administrative de la Seine, 
aux maires et adjoints des arrondisse- 


ments de Paris. 


Nous, Mar: ul de France, chef de l'Etat 


français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons . 
art, Les indemnités prévues pai 
le décret du 5 avril 4941 pourront être ac- 
cordes aux membres du conseil municpai 
de Paris, aux membres de la commission 


administrative de la Seirre, aimsi qu aux 
maires et adjoints des arrondissements de 
Paris, dans les conditions fixées par arrêtés 
signés par le secréta re d'Etat à l'intérieur 
el par le secrétaire d'Etat à l'économie na 
tionale et aux finances. 


Ces indemmités me somt soumises que 
lans la proport.on de 100 aux dism 


rela 


50 p. 
“giementaires 


Uulls 14 
sitions lég slalives et ré 
lives aux curnulis, 
Art. 2. — Le ! 
iu Journal o[fu iel et ex 
l'Etat. 
Fait à Vichy, 


sent décret sera pubhe 
cuté corume loi de 


août 1941. 
PH. PÉTAIN. 
l'Ela! 


le 9 


Par le Maréchal de Framce, chef de 
français : 

L'arniral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale el aux finances, 
YVES BOUTEMLLEER. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
+R — 


——— — ————_— me 


N° 4697, — LOI du 8 novembre 1241 relative 
à la ‘responsalsilité civile des commu- 
nes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 4%. — Les communes sont civile- 
ment responsables des accidents subis par 
les maires, les adjoints et les présidents de 
délégation spéciale dans l'exercice de leurs 
fonctions, 

Art. 2. — ]les conseillers municipaux et 
les délégués spéciaux bénéficient de la 
même garantie, lorsqu'ils sant chargés de 
l'exécution d'un mandat spécial. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofjiciel et exécuté comme loi de 
l'Etat 

Fait t à Vichy, le 8 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Eta! 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIEP. 
Le ministre secrélaire d’Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
- ++ 
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Arrête : 

Article unique. — M. Callies (Jules), nommé 
juge de paix de Raon-l'Etape Æ€t Senones 
(Vosges) par arrêté du 22 août 1941, sera, à 
compter de son instalation duns lesdites 
fonctions, maintenu délégué dans les fonc- 
tions de juge de paix de la Côle-Saint-André 
ét Saint-Jcan-de-Bournay {Isère). 

Fait à Vichy, le 45 décembre 4941. 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Loi relative à la fermeture de certains établis- | 
sements industriels durant la période du 21 | 
décembre 1941 au 4 janvier 1942 inolus. | 


Rectificatif au Journel officiel du 16 décem- 
bre 4941: page 54, article #er, ter alinéa, 
jé Jigne, au lieu de: « seront fermés durant 
les périodes du 21 décembre 1911 imclus au 
% Wécemibre 4941 inclue, et du 1e janvier 192 
ie lus au Lu er 1942 inc lus », lire: « seront | 

és rant ! j des du ?4 décembre 
"I inclus au % décen b e (944 iuclus, et du + 


L janvie r 4942 inclus au à janvier 4942 inclus ». 








Greffiers. 








Le ee des socaux, ministre secrétaire 
d’Elal à la justice, 

Vu pair « 16 de la loi du 16 juillet 
concernant le recrutement des greffiers ; 

Vu le décret du 4er septembre 1939 fixant la 
siluation des personnels des administrations 
de l'Etat en temps de guerre; 

Vu a loi du 15 octobre 19%0 portant abro- 

LE E LE LA JUSTICE gation de certaines dispositions bu décret du 
der septembre 19%9 susvisé ; 

Vu Ja loi du 27 juillet 4940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels ; 
{ Vu j'avis conforme du.contrôleur des dé- 

pense engagées près le ministère de la jus 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
CIRCÇCU LAÏ RES 


—__— 


1930 


Mag'strature. 





ux, miuistre saone cd 





Le FU urde d scea 
d'Etat à la justice, €t le 
d'Etat aux à 

Vu l’article 

Vu la loi du là avril 152 FH 


"nd secrélair lice, 


Arrête : 
article wumique, — 
pour æxercer, à titre ee 


irecs æ€&trüu 
Jo de | bre 4913; 
lu Joi du A décem re 4 st rappelé à l'activité 


les fonctions 


Vu le décret du 23 UE wi 1923; db . | de greffier au tribunal de première instance 

Va la loi du 27 juillet 2940 relative à | Ge Montpellier, M. Mirabel (FéEx), ancien 
lorune des actes administriuls individuels ; | greffier. 

Vu l'avis conforme du ministre secrétaire à FE. J 

eg: Age : | Fait à Vichy, le 46 décembre 4941. 


momie mationeke et aux fluances, 


d'Etat à l'écx | 
Arrôtent JOSEPH BARTHÉLEMY. 
ATrCieHl: fééeprsis 
Article unique. — M. | 
au tribunal de première 
nbre +911, 








Chapuis, nommé juge 
instance «de la Seine 
sera, POUT Une 


Liste des candidats de la deuxième session 
de 1241 de l'examen professionnel de la ma. 


par arrêté Qu 8 seplen | 
période de cinq à compter de son instal- | Bistraiu:e déciares aptes aux fonctions judi 
lation duns lesdites fonctions, mis à la dispo- Ciaires. 
sion du minisire se rélaire d'Eta! aux aflai- MM. ———— 
res étrangères pour exercer les fenclions de : 
me { Roche. 
secrétaire général de l'office des biens «et inté- |! Faucher 
rêts privés. Es 
+ 7: - ” ] A 
Fait à Vichy, le 15 décembre 1941. à Pelelier. 
Le garde des sceaux, | 1 5 Bourseois. 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 6 Leydet 
J0SEPH BARTHÉLEMY. | 6 Sornay | EZ æquo, 
Le ministre secrctuire d'Etat | & Beurdélez. 
aux aflaires étrangères, | 9 Martha. 
Al DARLAN. } 10 François (Louis) 
—— 0 © @— | 40 Gaston eZ æquo, 
| 12 Gulphe. 
Le garde des sceaux, ministre secrétaire ! 13 Puyssegur. 
d'Etat à la justice, et le ministre secrétaire | 14 Gourlet de Vregille. 
d'Etat aux ailaires étrangères, — ee 
Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 con- us 
cermant les magistrais, fonctionnaires et agents | — y (Emile) €z æquo, 
ee ile n res » 1” t “ | ë 
civils et tüilitusres de l'Etat, | 19 Dumas (Samuel). 


Vu la liste d'aplilude aux fonctions judiciai- | 29 Mondon 
res à la suite de la première session de 1941 | 5, Sous à 
de l'examen professionnel d'entrée dans la | 2 ee À eg d'Esticres. 





es — es publiée au Journal | 23 Caron 
officiel du 18 juillet 4941; De ez æquo 
Vu la Joi du 27 juillet 4940 relative à da | A 
lorme des actes wéiministralifs individuels, 1 % € Caralp 
Arrêtent : | 26 buchi iron 
Article unique. — M. Brunot (Emile), avo- | 26 Gueganic mÉ. greg 
cat stagiaire, est nommé juge suppkant ré- | 26 Miesch 
tribué pour exercer ses fonctions au tribunal | : — 
de Lesegue: sep eng: % Cozette ex æquo, 
Fait ichy, le cembre , 90 Tardivat. 
Le garde des sceaux, 34 Lherondel 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, | 51 Regnault ex æquo, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 3% Delthil 
Le ministre secrétaire «d'Etat — D, 
aux afjuires étrangère 
L, DANLAN. En 36 Michel Vo 
—$ 0 — --———— 36 Vouters 
À dt 
ety 
Juges de paix. &i Lemarie ez æquo, 
Le garde à ministre secrétaire rare 
Le garde des sceaux, € Par application &e l’article 16 de l'arrêté 
d'Etat à la justice, du 12 février 1941 : 





Vu le décret du 4e septembre 1939, com- béra jurs, 
lété par la loi du 22 janvier 1940, tendant ! = Le Rae désignés au 
assurer en temps de guerre le fonctionne- | garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
ment des cours et tribunanx : la re + dudit | distingués. Fa ne comme s'étant particulièrement 








des archives, et notamment l'article 8 
décrel. +62 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Attributions des membres des bureaux du 
conseil municipal de Paris et de la com- 
mission administrative de la Seine, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


Vu la loi du 16 octobre 1941 relative à 
l'organisation administralive de la ville de 
Paris el du département de ja Seine, no- 
tamment les articles 10 et 18, 


Arrête : 


Art. 1er, — Le président du conseil muni- 
cipai de Paris préside les réunions plérmuères 
du conseil et dirige ses délibérations, à 
maintient l'ordre des discussions et assure 
la police des séances, 

Il a dans ses attributions l'entrée et l'ins- 
criplion des affaires soumises au conseil mu- 
nicipal, la distribution de ces affares aux 
commissions temporaires conformément à la 
réparülion faite par le préfet de la Srine 
en vertu de l’article 41 de la loi du 16 ocio- 
bre 1941. 

Il soumet au conseil les affaires que Île 
prélet de la Seine évoque devant celle as- 
semblée siégeant en réunion plénière. 


bans le mème cas, il met aux voix les 
rojels de délibérations ou d'avis, juge les 
preuves des votes conjointement avec les 


secrétaires et en proclame les résultats. 

ll veille à la rédaction des procès-verbaux. 
Sous réserve de l’approbation du préfet de 
la Seine, il règle les ordres du jour du conseil 
municipal et donne son agrément à ceux de 
chacune des commissions temporaires. 

I assure la transmission au préfet de la 
Seine ou au préfet de police, suivant le cas, 
des délibérations prises et des avis émis tant 
par le conseil municipal que par les com- 
missions temporaires. 

Le président peut se faire suppléer par 
un des vice-présidents. 


Art. 2. — Les secrétaires assurent la ré- 
daction des procès-verbaux des réunions plé- 
nières du conseil municipal et en donnent 
leclure. Ils assistent Le président. 

Le syndic, sous lautorité du président et 
le contrôle du bureau, est chargé de l’orga- 


nisalion, de l'aménagement et de la surveil- 
lance des locaux affectés au conseil muni- 
Cipal, ainsi que des mesures d'ordre maté- 


riel afférentes au fonctonnement de celui-ci. 
Toutes les dispositions ainsi prises sont avant 
exéculion soumises à l'agrément du préfet de 
la Seine. 

En cas d'absence ou d’empêchement du 
syndic, il sera suppléé par un des sectétaires 
désignés par le bureau. 


Art. 3. — Le président, les vice-présidents, 
les secrétaires et le syndie du conseil muni- 
cipal Le Paris ont qualité pour représenlier 
celui- 

Le préfet de la Seine peut charger soit 12 
mms ant, soit un des autres membres du 
ureau de représemier en,ses lieu et place 


la ville de Paris aux cérémonies officielies 
se déroulant lant à Paris et dans le dépar- 
tm _ de la Seine que dns les autres dé- 


partements ou à l'étranger. Il peut amteriser 
ce délégué à se faire assister d’un ou de 
plusieurs des autres membres du bureau. 


Art. 4. — Les règles édictées pour le conseil 
n micipal de Paris por les articles qui pré- 
èu ent s'appliquent à la commission admi- 
nis! alive du département de la Seine jins- 
til uée par l’article 16 de la loi du 16 octobre 
1941, en ce qui concerne le fonctionnement 
de ladite commission administrative et la re- 
présentation de celle-ci eu du départemer 
de la Seine, 


Art. 5. — Le préfet de Ja Seine est 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 16 décembre 1941. 


PIERRE PUCHEAU, 


chargé 





Conseil municipal de Paris. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu ;a loi du 16 octobre 1941 relalive à l’orga 
nisation administrative de la ville de Paris et 
du département de la Seine, 

Arrêle 
Art. fer, — &£ nt mainlienus dans leurs fonc 


tions de conseille 
Paris: 


8 mun ‘lpaux de La ville de 


1er arrondissement 


MM. Rrunessaux (Louis), ar 
Taittinger (Pierre), imdustriel. 


hitecte 


2% arrondissement. 


4 


Daïlly (Pierre), 
Béquet (Henri), 


négociant 
industriel. 


3e arrondi<sement. 


MM. de Pressac (Pierre), journaliste 
Ory (Georges), sous<hef de bureau de 
ministère. 
Puech (André), avocat à la rour. 
Peuch (Louis), ancien directeur d'école 
publique 
&e arrondissement. 
MM. Failliot (René), industriel 


Brunerye (Fernand), docteur en méde- 
cine et en pharmacie. 


5e arrondissement. 


M. Bos (Robert), avocat! à la cour. 
6» arrondissement. 
M. Bucaille (Victor), avocat à la cour. 


7e arrondissement. 


MM. Dupont (Frédéric), avocat à la cour. 
e “astellane (Jean), anvien officier. 
Crussaire (André), docteur €én médecin 


8e arrundissement 


MM. Le Provost de Launay (Gaston), ancien 
officier. 
des Isnards (Charles), ancien colonel 
d'aviation. 


Bour (Alfred), avocat à la cour. 


Je arrondissement. 


MM. Ballu (Mario), ingén'eur chimiste. 
Pointel (Georges), négociant 


Marchand (René), employé de b 


inque 
prisonnier de libéré. 


guerre 
îte arrondissement. 


MM Fiquet 


Boissière 


(René), imprimeur. 
(Gabriel), expert comptable 


12° arrondissement. 


MM. Taillard (Julien), ancien employé des 
CE Tr 
Caslellaz (Louis ancien ouvrier ég 
uier 


M. Calmels (Ludo\ docteur en méd 
11° nrronsi t 
MM. Prade (Georm F e 
P Ï No P { rl ré { 
à { de la marin 
15e à )114 nent 
MM. Vergeot (Raoul), entrepreneur. 


Rigaud (Roger), ax \ la eour. 
Boulard fAndré), d ommercia! 
Duteil (L 


4 
JuIiS), em} 


16e arrondissement. 


MM Trochu (Charles), industriel, prisonr 
de guerre libér 
Romazzotti (Jacques), ancien officier 


5429 
17e arrond!lssegment 
MM. Darquier de Pellepoix (Louis), j ur. 
nauste, prisommer de guerre lLbèn 
Massa dd (Armani! + JOUrTMm te 
18e arromd ï t 
MM. Berthier René}, Ingénieur, ! er 
ut SUurerTrt La 7 
Torchaussé (Henri), docteur en méde- 
Cai int (Victor), négociant 
À r (Louis), arm { tonnaire. 
Joy (Charles), ancien instUtuteur. 
1% arrondissement 
M. Beaufumé (Georges), employé 
Me arrondissement. 
M. Levillain (Maurice), mévanicien. 


Art. 2 nommés conseillers muni- 


paux de la ville de Paris 


— Sont 

















6 € 





Galilard (Gilbert), indu L, 


ter arrondissement 
Mlle Farduuin (Madreleine-Marle}, directrice 
du service social de la caisse de cotu- 
pensation de la région parisienne 
M. Brodin (Paul-Léon), docteur en méde- 
Cctrre. 
% arrondissement 
MM Bap (Paul), industriel 


Fontana (Gérard), bijoutier-foaillier 


&e arrondissement. 


ciseleur mode- 
h des 


(Marius-Louis) 
laire général de l'Unio 
françms. 

, ancien 


ante 
| ir, secré 
artisans 
n (F1 \harmacien. 


anC015} 


5% arrondissement. 


MM. Journeau (Eugène), secrétaire général de 
‘ration française des travailleurs 


Me='and (Pierre), ingénieur. 


Lanier (And agrésé d'histoire, profes- 
seur hénoraire 
G arrondissement 
MM Garnier Georzes-Lou Euvèn Le gsecre- 
ta ’ n a Entr à des artistes 
\ " l (} ' (| 1 f 


Cornillat (Marcel), industri L 


ssement. 


Te arrondi 


M. Dommange (René), éditeur de musique, 


8 arrondissement. 


M. d'Ilautefort (Uiric), industriel, 


M. 1! m (( I de la chain- 
bre de i e de Pa 
10e à nd eut. 
MM. Berard André arc} te, administra- 
l | l ] : de 14 pro- 
n" 
B t fon 
L l des tra 
y 1 } 
] > à La 
A! I 1 
Hä 
MM. Tessier (J joint de 
Ja ! na 
1 3 t de gurrre 
P 1 d 1 x 
\'0 | ‘ " 
ia L 
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12 arrondissement. 


MM. Adam (Henri-François), industriel. 
Lucq (Laurent), agent administratif, se- 
crélaire adjoint du syndicat des techni- 
ciens de la région parisienne. 


13e arrondissement. 


MM. Wrédé (Hubert), ouvrier en chaussures, 
membre de la cammission exécutive de 
la Fédération des travailleurs du cuir. 

Nény (Pierre), industriel 

Delwrue (Emile), préparateur en pharma- 
cie, secrélaire général! de la Fédération 
nationale des industries de la pharma- 
oie et de la droguerie. 


14e arrondissement. 


MM. Garnier (André), ingénieur 
Aubel (Gaston-Jean), instituteur en pre- 
traite, prisonnier de guerre libéré. 
Nart (Paul), ouvrier mélaliurgiste, mem- 
bre du conseil syndical du syndicat des 
métaux de la région parisienne. 


15° arrondissement. 


MM. Ménétrier (Gabriel), ouvrier métallur- 


giste, membre de la commission exé- 
culive du syndicat ouvrier des métaux 
de la région parisienne. 
Sauvan d'Aramon (Bertrand), proprit- 
taire, administrateur de socictés. 
16° arrondissement, 


MM. Bonnard (Abel), de l'Académie française. 
de Caraman (Pierre), propriétaire. 


17e arrondissement. 


MM. Jayle (Max), professeur agrégé à la fa- 
cullé de médecine de Paris. 
Vincey (Jean), avocat à la cour, prison- 
nier de guerre. 
Ruegger (André), industriel. 


189 arrondissement. 


MM. Piétre (Paul), ajusteur outilleur, secré- 
taire de la Fédération ouvrière des syn- 
dicats professionnels des métaux 

Valin (Charles), employé de banque. 


19 arrondissement. 


MM. Galantus (Henri), ouvrier métallurgiste. 

Coquelin (Marcel), ouvrier fourreur, se- 
crélaire adjoint du syndicat de la con- 
fection de Paris. 

Magail (Albin-Joseph}), secrétaire général 
du syndicat général du personnel de la 
es” Internationale des wagons- 

s. 


20e arrondissement. 


MM. Favier (Philippe-Emile), directeur com- 
mercial 
Guiraud (Gaston), ouvrier, conseiller tech- 
nique de l'Union des syndicats. 
Mie de Miribel (Marie), présidente de l'œu- 
vre de ja Croix-Saint-Simon. 
M. Davy (Edmond), secrétaire de l’Union 
déparlementale des syndicats profes- 
sionnels français de la Seine. 


Art. 3. — Le préfet de la Seine est chargé 
de l’exécutian du présent arrêté. : 


Fait à Vichy, le 16 décembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 





— +. 


Bureau du conseil municipal de Paris. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article 10 de la loi du 16 octobre 4941 
relative à l’organisation administrative de la 
ville de Paris et du département de la Seine, 








Arrête: 
Art. 1e. — La composition du bureau du 
conseil municipal de la ville de Paris est fixée 


ainsi qu'il suit: 
Président. 
M. Trochu (Charles). 
Vice-présidents. 
MM. Castellaz (Louis), Dupont (Frédéric). 


Secrétaires. 
MM. Marchand (René), Berthier (René), 
Guiraud (Gaston). 
Syndic. 
M. Romazzotti (Jacques). 


Art. 2, — Le préfet de la Seine est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 16 décembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


———- +e+ 





Commission administrative de la Seine. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu la loi du 16 octobre 1941 relative à l’or- 
ganisalion administrative de la ville de Paris 
et du département de la Seine, 


Arrête : 

Art. 1er, — Sont maintenus dans leurs fonc- 
tions de conseillers généraux des cantons de 
a banlieue parisienne et prennent le titre de 
conseillers départementaux de la Seine: 


Canton d’Asnières. 
M. Michaux (Pierre), négociant. 
Canton de Charenton-le-Pont 


M. Delval (Charles), mécanicien. 


Canton de Colombes. 


M. Fillon (Edouard), directeur d'assurances. 


Canton de Courbevoie. 
M. Roger (Julien), ancien fonctionnaire. 


Canton de Nogent-sur-Marne. 
MM. Allemane (Gaston), chef comptable. 
Champion (Pierre), archiviste paléogra- 
phe. 
Canton de Puteaux. 
M. Aury (Firmin), rédacteur honoraire au 
ministère de l'éducation nationale, 
Canton de Saint-Denis. 
MM. Lauze (Jules), commerçant. 
Marschall (Marcel), métallurgiste. 
Canton de Saint-Ouen 
M. Truchaux (Auguste), conducteur de tra- 
vaux d'entreprise. 
Canton de Sceaux. 


MM. Cresp (Emile), contrôleur technique de 
la société des égouts du département de 
la Seine. 

Depreux (Edouard), avocat à la cour, 


Canton de Vincennes. 
MM. td (Georges), directeur commer- 
cia 


Art. 2. — Sont nommés conseillers départe- 
mentaux de Ja Seine: 


Canton d’Asnières. 
M. Baumier (Gabriel), maraîfcher, 


Canton d’Aubervilliers. 


MM. Dromer (Paul-Georges), magasinier. 

Boucher (Marcel), secrétaire du syndicat 
des ports et docks. 

Lavielle (Romain), directeur commercial. 


Canton de Boulogne. 


MM. Levard (Georges), dessinateur industriel, 
secrétaire adjoint de la Fédération 
française des syndicats chrétiens d'em- 
ployés, techniciens et chefs de service, 


prisonnier de guerre. 
Rothe (Georges), ouvrier métallurgiste. 


Canton de Charenton-le-Pont. 
. Dablincourt (Maurice), chimiste. 


> 
— 


Canton de Clichy. 


M. Caldagues (Henri), sous-directeur hono 
raire à la préfecture de la Seine. 


Canton de Colombes. 


MM. Lievin (René), agent technique. 
Bauchet (Marcel), contremaitre électri- 


cien. 
Canton d’Ivry-sur-Seine. 


MM. Jacquelin (Henri), sous-directeur hono- 
raire à la préfecture de la Seine. 
# “ (Georges), directeur commer- 
cial. 
Lobgeoïis (Jean), agent de production mé- 
taliurgique, Secrétaire du syndicat ou- 
vrier Je la métallurgie. 


Canton de Levallois-Perret. 


MM. Grouarnd (Abel), industriel. 
Barthet (Georges), pharmacien. 


Canton de Montreuil-sous-Bois. 


MM. Souiié (Armand), employé de banque. 
Aubin (Louis), arboriculteur, secrétaire 
énéral de la chambre d’agriculture de 
a Seine. 


Canton de Neuilly-sur-Seine. 


Mme Jean Corpet, née Puiseux, présidente de 
l’Union des patronages. 


Canton de Noisy-le-Sec. 


MM. Christen (Ernest), secrétaire de la Fédé- 
ration des syndicats de voyageurs, re- 
présentants et démarcheurs de France 
et des colonies. 

Duto! (Alexandre), secrétaire de la Fédé- 
ration de j’alimentation des syndicats 
professionnels. 

Genet (Gaston) 


L agent de maîtrise. 
Morisot (André), 


directeur commercial. 


Canton de Pantin. 


MM. Labeyrie (Henri), ancien chef d’atelier, 
retraité des manufactures de l'Etat. 
Hoffmann (Georges), tailleur, membre de 
la commission administrative des tra- 
vailleurs de l'habillement. 
Deguingand (Georges), employé techni- 
que principal, secrétaire du syndicat des 
techniciens de la région parisienne. 


Canton de Puteaux. 


MM. Leonard (Lucien), métallurgiste tour- 
neur, secrétaire général de l’Union des 
ee cats chrétiens ouvriers de la ré- 
gon arisienne. 

Bellut (Eugène), ingénieur dessinateur, 


Canton de Saint-Maur-des-Fossés. 


MM. Naudin (Henri), négociant. 
Dubois (Paul), ingénieur, secrétaire de 
l’Union des syndicats d'ingénieurs fran- 





Grevin (Jules), ancien directeur d'école ] 
publique, 





Çais. 
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Canton de Saint-Ouen. 

M. Ponnet {Marcel}, 

de la Fédérahen 
l'habillement. 


tailleur, 
des 


cecrCtaire 
travailleurs de 


Canton de Vanves. 


MM bloiule (Heuri), secrétaire général du syn- 
dicalt des ouvriers boulangers de la 
cine. 

1 Joucau (Roger), secrétaire de la Fédé- 
ralion nalionale des travailleurs de 
l'Etat 

Sanciaume (Jean-Marie), publiciste. 

| Canton de Villejuif. 

MM. Chalvet (Louis), contremaitre forgeron, 
président Ju syndicat des agents de 


iuailrise des syndicats prolessionnels de 
la région parisienne. 
Legros (Albert), assureur-conseil. 


Canlon de Vincennes. 
M. de Peyralade (Louis), directeur du Re- 
cueul Sirey. 
Art. 3. — Le préfet de la Seine est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 16 décembre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 
0-62 — — 





Bureau de la commission administrative 
de la Seine. 


Le ministre secrétaire d’Elat à l'intérieur, 


Vu les articles 16 et 18 de la loi du 16 oc- 
tobre 1940 relative à l'orsanisalion admimistra- 
tive de la ville de Paris et du département de 
la Seine, 


Arrête : 

Art. fer, — La composition du bureau. de la 
commission administrative du département de 
la Seine est fixée ainsi qu'il suit; 

Président. 


M. Depreux (Edouard). 


Vicc-présidents. 


MM, Michaux (Pierre), Beaufumé (Georges). 


Secrétaires. 


MM. Brunessaux (Louis), Grevin (Jules), Le- 
fard (Georges). 


Syndic. 
M. Romazzotti Jacques). 


Art. 2. — Le préfet de la Seine est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 16 décembre 1911. 
PIERRE PUCHEU, 
+ 0 2- 





Voirie départementale, 


Par TS eee. 19H, ont été 4 
clarés d’uti lique et , Cn ap 
cation de la loi du 11 octobre 1940, les travaux 
à entreprendre, dans le département de 
Charente-Maritime, pour l’exhaussement : 


4° Du chemin départemental n° 24 des 
Portuble, 


Arcivauds à 
2° Des chemins départementaux nes 24 et 134 
we la Baine à Chauveau; 
3% Des chemins taux nes 428 et 
434 (carrefour de À 





figurés sur les 





conformément aux alignements 
plans annexés audit arrêté. 


+ & &- 















Conseils municipaux (Algérie). 





Par arrêtés du ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur en date du 15 décembre 1941, pris 
cn exécution du décret du 27 janvier 1941, 


Sont nommés conseillers mumnici 
ville d'Alger : 
MM. 
Camel (Airué), ouvrier de 
Carpentier (Jacques), 
Lasseville (Paul 


paux de la 


l'aéronautique. 

chef cor wptable. 

, direcleur de sociétés. 

Cestantini (Henri), professeur à la faculté de 
Inédecine d'Alger. 

Delacroix (Pierre), transitaire. 

LDumord (Roger), direcicur d'assurances. 

Foissin (Marcel), avocat, ancien hâienuier. 

Gocau-Brisonnicrs (William), docteur en mé- 
decine, membre du conseil départemental de 
l'orare des médecins, 

Goultaillier (Roger), ouvrier typographe, 
des jeunesses syndicalistes confédérées. 

Graziuni (Jules), contremailre au port d'AI- 
er, sous-chef du service technique à la 
chambre de commerce d'Alger. 

Lafarge (Gérard), agriculteur éleveur 

Laurens-Berge (François), commissaire de po- 
lice en retraite. 

Leclerc (Eugène), 

Le Couitre 
chrétien 

Marçais (Georges), 
letires d'Alger. 

Marchand (Louis), 

Peisson (Jean), 

Rigollet (Léon), 

Riom (Alfred), 

Mme Ruyssen 

Valat (Georges), professeur d'arabs en retraite, 

Vasselon ‘René), architecte. 

Wecker (Albert), secrétaire général de sociétés. 

Aberkane Moñnand, avocat. 

Abdallah ben Mohamed, lieutenant de réserve. 

Bouakouir Mohand, ingénieur. 

Boukhroufa Messsoud, directeur d'école. 

Haddou Abdelkader, avocat. 

{hodbane Ammar, — tn 

Meradi Mohamed, cheminot. 

Muslapha Pacha Abdou, employé. 


chet 


en retraite. 
syndicaliste 


intendant 
(Henri), employé, 


professeur à la faculté des 


industriel. 
conseil juridique. 
courtier marilimme, 
industriel. 

Jeanne). 


Sont nommés conseillers municipaux de la 
ville d'Oran : 


MM. 


Anduze-Acher 
Bernard (Jean 
Bourdillaud 
L. À. 
Cambefort (Henri), inspecteur 
des chemins de ‘er algériens. 
Daste, secritaire général des syndicats libres. 
Duchemin (Léonce), secrétaire du burcau de 
bienfaisance européen. 
Ducros (Albert), industriel. 


r (Raoul), médecin. 
auis), employé 
(Marcel), directeur de la C. A. 


divisionnuire 


Falanga André), commis de quai. 

Gardet (Henri), agent de compagnie de na- 
vigation. 

Gazzo (Henri), employé aux chemins de fer 
algériens. 


Gilly (Jean), électricien. 

Hernandez (Eugène), négociant en vins. 

Marlin (Ferdinand), avorat. 

Maurin (René), expert comptable. 

Ortigoza, charpentier de rrarine, 

Paolacci (Noël), commandant d'aviation en re- 
traite. 

Personnier (Louis-Georges), commerçant. 

Mme Ribeton (Marthe). 

Richourg (Bernard), médecin. 

Serra (Jean-Pierre), ingénieur chimiste. 

Serres (Auguste), électricien mécanicien. 

Vigneron (Lucien), inspecteur aux chemins de 
er algériens. 

Zervo (François), magasinier à la maison Pa- 
lumbe. 


Abdelillah Miloud, commerçant. 

Bcnalioua Mohamed, médecin. 

Chakouri Ahmed, capitaine en retraite, 

Dellat, capitaine en retraite. 

Mahdad A elkader, professeur agrégé d'arabe 
au lycée d'Oran. 

Mahieddine Haouari, greffier au tribunal civil 

Mekki Bezcghoud, gérant de journal, 

Misracui Abdclkader, commerçants 
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Sont nommés conseillers municipaux de la 

ville de { line : 
MM 

Battestüi (Jean), industriel. 

Bernie (J an), industriel 

Blanc bar , proviseur du lycée de Cons- 
an inc en retraite. 

Blanc (Marius), receveur des contributions dt- 
Ve! ( Ciralt 

Bonnet (Paul), médecin. 

Bregler (licnri), chef de brigade d'ouvriers 
aux CG. F \ 

Crouau (Jeau), propriélaire 8; ulieur. 

PDeschmacker (1 xd}, pha rmacie li. 

Duplan (Fernand), industriel. 

Ferry André), directeur des établissements 
B.lliard. 

Franquet (Bernard), négociant, père de famille 
noimnb use 

Joly (Alber teur principal de l'enregis- 
| [al 

Laflont (Alfred), prote, secrétaire général du 
synaix | Qu uNre 

Malo (Pierre ancien président du tribunal 
civil de Constantine. 

Mannoni (Jean), médecin. 

Montsauzy (lenri), inspecteur principal des 








contributions directes. 

Mile R'alland {Char:otte), directrice d'école 
pr maire en retraite. 

Rossi (Paul), entr preneur Ce travaux pubiies 

Rossi (René), profésseur à l'école pratique 
d'industrie. 

Sadele r (Michel), vétérinaire départemental en 
retraite 

Sicard (}1 ançois), assureur. 

Bellngoun Abdelhe, oukil judiciaire 

jen Abderrahrmune Cherif ben Allxoua. 

Ben Hamadi Sim dit Salah An re, agri- 
culteur. 

Ben Hadj Bakir, tanneu- 

Ben Maati Ab rabim, commerçant. 

Bentct 1 A i induetri 

Iladj Saïd M 7 avo cat, ancien bâtonnier. 

Hammouche Amr olesseur d'arabe au 1 
Cée @e Constantine. 
s it I | L Le 1 

vi de Bônc 

MM 
Aimante {Svlvio), ingénieur en chef des gor 
chaussées en retraile. 

Bavlet (Albert), instituteur hnoraire 

Bei:u nt (Marcel, direc'eur ‘Agence du 
Crédit lyonnais, vice-président de l $ Ion 
locale des familles nombr-uses. 

P s (Dominique), commerçant. 

{ breau (Marcel), employé de commerce 


I V René), contrermmatreé æaux atelicrs des 
mins de fer algériens 
} (Maur C), VIigCnICur 4 
mi iblics de l'Etat. 
Mile Genouy , médecin. 
Graslicre (Auguste }, avou&, 
Joannon (Mauricé lo ALT ulic u”, 
Jourdan (Eugène), négociani. 
Loiseau (René), directuur de la soclété des pre- 
quits chimiq Les. 


Wavaux 


Eva 


Martit Joseph}, ingénieur à la compagnie 
du - à rbonnais. 

Meyer (Louis', administrateur principal de 
cômmune mixte en retraite. 

Parriaud (Claude), professeur au lycée de 
hône. 

Pinelli (Etienne), chef de ha on en relreile, 

Russo (Edmond), instieten. 

Simon (Jules), arlisan graveur. 

Sultana (Henry), industriel. 

Tapie (Georges), avocat. 

Testau (William), propriéiaire agriculteur. 


Badji Khelil, pharmacien. 

Belknhla Messaowd, médecin. 

Ley Lagoun Abdelmadjid, agriculteur, 
Bou Maiza Abde'kader, pharmacien, 
Chakroun Ali, commerçant 

Cherif Chérif, propriétaire. 


Hantabli Mohamed Khodja, interprète en re- 
traite. 
Saïd Cherif, négociant. 


Sont nommés conseillers 
ville de Philippeville: 

MM. 
Attard (Charles), typographe, 
Bohn (Edmond), cotmpla ble. 
CE auvel (Jose; nb), notaire 
Clarac commerçant, 


nunicipaux de la 


CAE Cp}, 
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Dutarn (Louls), propriétaire agriculteur, 

VForenc (Henri), comptable. 

Garnir (Maurice), transilaire. 

Godefroy-Guiscafre (Michel), assurcus 
time. 

Gourgeon (Baptiste), garagiste. | 

Grima (Vincent), propriétaire agriculteur. 

Mme d'Hauteville, 


r mmari- 


Jennepin (Henri), receveur des contributions | 


en retraite, 

Magnière (Alphonse), entrepreneur de bâil- 
menis. | 

Marre! (Laurent), agent de compagnie de navl- | 
gatlon. 

Mazella (René), entrepreneur de maçonnerie. 

Koth (Roger), avocal. 

Sambourg (Hüigobert), contrôieur à la Banque 
de l'Algérie. 

Schellemberg (Adolphe), agriculteur. 

Tabone (Dominique), charron forgeron. 

Teyssère (Henri), agriculteur. 

Travail (Jean), médecin. 

Ben Alinia Salak, commerçant. 

Ben Kasa Redjen, exportateur, 

Ben 1yel Cherif, officier en retraite. 

Pouinemour Salah, commerçant agriculteur, 

Bouzareh Abdallah, propriétaire agriculteur. 

Brouri Bachir, employé des chemins de fer. 


| 





Guelmine Mohamed Ameziane, commerçant, 
Yourcs Ahmed dit Moklar, commerçant. 


— +0+- 





Adjoints aux maires (Algérle). 








Par arrêlés du ministre secrétaire d'Etat à | 
l'intérieur en date du 16 décembre 1941, pris | 
en exéculion du décret du 27 janvier 1941, | 


Sont nommés adjoints au maire de la ville 
d'Alger: 


MM. 

Leclerc (Eugène), intendant en retraite. 

Peisson (Jean), conseil juridique. 

Dumord (Roger), directeur d'assurances. 

Goeau-Brisonniers { William), docteur en méde- 
cine, membre du conéeil départemental de 
l'ordre des médecins. 

Riom (Alfred), industriel. 

Delacroix (Pierre), transitaire. 

Cassevills (Paul), directeur de sociétés, 

Valat (Georges), professeur d'arabe en retraite. 

Graziani (Julesi, contremaitre au port d’Alger, 
sous-chef du service technique à la chambre 
de commerce d'Alger. 

Wecker {Albert}, secrétaire général de socié- 
té. 

Rouakouir Mohand, ingénieur. 

Boukbhroufa Messaoud, directeur d'école. 


Sont nommés adjoints au maire de la ville 
d'Oran : 


MM. 
zambefort (Henri), inspecteur divisionnaire 
aux chemins de ler algériens. 
Parme {Noël}, commandant d'aviation en re- 
raite., 
Serra (Jean-Pierre), ingénieur chimiste. 
Hernandez (Eugène), négociant en vins. 
Marlin (Ferdinand), ancien avocat, 
Maurin (René), expert comptable. 
ie om (Murcel}, directeur de la C. A. D. 


Gilly (Jean), électricien. 

Duchemin (Léonce), secrétaire du bureau de 
bienfaisance européen. 

Anduze-Acher (Raoul), médecin. 

Mekki Bezeghoud dit Mekki Ahmed, gérant de 
journai. 

ne Abdelkader, agrégé d'arabe, professeur 
au iycée, 


Sont nommés adjoints au maire de Ja ville 





de Constantine : 


MM. 
Bonnet (Paul), médecin. 
Baltesti (Jean), industriel, 
Bernie (Jean), industriel. 
Sicard (François), assureur. 
Blanc (Charles), proviseur de lycée en retraite. 





Hadj Saïd Moktar, avocat, ancien bâtonnier, 


Sont nommés adjoints au maire de la ville 
de Bône : 
MM. is 
Meyer (Louis), administrateur principal de 
commune mixte en retraite. 
Amante (Sylvio), ingénieur en chef des ponts 
et chaussées en retraile. 
Parriaud (Claude), professeur au lycée. 
Pinelli (Etienne), chef de bataillon en retraite. 
üroslière (Augusle), avoué. 
Tapie (Georges), avocat. 


| Hantabli Mohamed Khodja, interprète en re- 


traite. 

Sont nommés adjoints au maire de la ville 
de Philippeville : 

MM. 

Travail (Jean), médecin. 
Gamir (Maurice), transilaire. 
Roth (Roger), avocat. 
Chauvet (Joseph), notaire. 
Dutarn (Louis), propriétaire agricueur. 
Bouinemour Salah, commerçant agriculteur. 


— 6 .— 





Programme du concours pour l'admission 
à l'école pratique de police (inspecteurs de 
police. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu la loi du 23 avril 1941 créant une école 
nationale de police; 

Vu le décret du 3 Juin 1941 fixant le statut 
des fonctionnaires et agents de la police natio. 
nale ; 

Sur la proposition du directeur général de 
la police nationale, 

Arrête: 

Art. fer, — Le concours d’admission à l’école 
pratique de police pour l'emploi d’inspecteur 
de la police nationale porte sur les matières 
suivantes: 

HISTOIRE 


Histoire intérieure de !a France depuis le 
début du dix-septième siècle. 

Notions sur l’organisation politique, adminis- 
trative, judiciaire, économique et sociale de la 
Frans aux dix-septième et dix-huilième siè- 
cles 

Connaissances générales sur la Révolution 
de 1789, le Directoire, le Consulat, l'Empire, 
la Restauration, la deuxième République, le 
second Empire, la troisième République jus- 
qu’en 1914. 

Le développement du commerce et de la 
grande industrie au dix-neuvième siècle, en 
France et dans le monde. 

Histoire sommaire de l'expansion coloniale 
française. La guerre de 1914-1918, ses origines 
et ses conséquences. 


GÉOGRAPHIE 


Les régions naturelles de la France. 

Connaissances générales sur le relief du sol. 
Montagnes. Plaines. Cours d’eau. ne re 
hs de la population, les villes prin- 
cipales. 

Les ressources du sol et du sous-sol, l’agri- 
culture et l’industrie. 

Les grands centres économiques. 

Les ports, le réseau ferré, routier et fluvial. 

Le rôle de la France dans l’économie euro- 
péenne et mondiale. 

Les principales possessions françaises. No- 
tions sur leur pôüpulation, leurs ressources na- 
turelles et leur mise en valeur, 


DROIT ADMINISTRATIF 


But de l’administration. 

Principes généraux du droit administratif, la 
loi, le règlement, le pouvoir réglementaire. 
« Centralisation, décentralisation, déconcentra- 

on. 

Hiérarchie des autorités administratives. 

Tutelle administrative. 

Pouvoirs administratifs du chef de l'Etat et 
des ministres. 

Notions sur l’organisation administrative 
française. 

Départements, arrondissements, communes. 





Préfet régional, préfet, secrétaire général, 
sous-préfets, maires et adjoints. 

Tribunaux administratifs et tribunaux fudi- 
cures (distinction, énumération et générali. 
és). 

Organisation générale du ministère de Flin- 
térieur. Direclion générale de la police natio- 
nale. Notions sur l’organisation des services 
de police en France. Les divers personncls do 
police. 

Rôle de la police. Distipction entre la poice 
préventive et la police répressive, entre la 
police administrative et la police judiciaire. 

Parlicipation de l’armée au maintien de 
l'ordre. Gendarmerie. Garde. 

Etat de siège. 

DROIT PÉNAL 


Le droit pénal. Fonelions des lois pénales. 

De l'infraction en général. Scs éléments 
constitutifs. 

Distinction des crimes. Délits. Contraven- 
tions. Classificalion des peines. 

La tentative punissable, le commencement 
d'exécution. 

Notions générales sur: la responsabilité pé- 
nale, da non-culpabilité, fails justificaüfs, 
excuses, circonstances atténuantes, circons- 
tances aggravantes, complicilé, récidive, con- 
cours d'infraction, non cumul des peines. 

Notions générales sur: Je sursis, la libéra- 
tion conditionnelle, la grâce, la commutation 
de peine, l'amnistie, la réhabililation, la re- 
légation, l'interdiction de séjour. 


PROCÉDURE CRIMINELLE 


Notions fondamentales sur r’organisation des 
juridictions répressives, cour d'assises, {ribu- 
nal correctionnel, tribunal de simple polite, 
tribunal pour enfants. 

Action publique, action civile, le ministère 
public, le procureur de la République, le juge 
d'instruction. 

La police judiciaire, officiers de police judi- 
ciaire. 

Notions générale sur l'instruction, :es di- 
vers mandats de juslice, commissions roga- 
toires, perquisitions, saisies, flagrant délit. 


INTERROGATION PORTANT SUR L'ORGANISATION lOLIs 
TIQUE, JUDICIAIRE ET ÉCONOMIQUE DE LA FRANCE 
ET DE SON EMPIRE 


Elle n’a pas de caractère technique et à 
Simplement pour objet de montrer si le car- 
didat connaît les institutions fondamentales de 
son pays et les grands principes qui régissent 
la vie publique de la France et de l’erupire. 

Fait à Vichy, le 13 décembre 1941. 

Par dé'égation : 
Le conseiiler d'Etat 
secrétaire général pour la police, 
J. RIVALLAND. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





INFANTERIE 
Armée active. 


Par arrêté en date du 13 décembre 1941, le 
sergent-chef Morin (Jean), du rég. de sapeurs- 
pompiers de Paris, est déclaré démissionnaire 
d'office de son grade, en appliealion des dis- 
positions de la loi du 11 août 1911 sur les 
sociétés secrètes. 

M. Morin fera valoir ses droits à pension 
de retraite proportionnelle, conformément aux 
dispositions de l’article 7 de la loi du 10 no- 
vembre 4941. 





+0. 


TROUPES COLONIALES 


Par arrêté en dale du 13 décembre 191, 
M. le chef de bataillon d'infanterie coloniale 
Emblanc (Louis-Alphonse-Joseph) a été dé. 
claré démissionnaire d'office, en application 
de la loi du 11 août 1941. 


+0. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 





Légion d'honneur et médaille muitarre. 


Par arrêtés en date du 17 décembre 1941 
de l'amiral de la floite, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, ‘ris en appli- 
cation du décret du 5 septembre 1939, ont 
été inscrits aux tableaux spéciaux de la Lé- 
gion d'honneur et de la médaille militaire : 


L — Tableau spécial de la Légion d'honneur. 


Pour le grade de chevalier, 
MM. 

Le lieutenant de vaisseau Bourdin (Léon-Ed- 
mond) ; 

Le lieutenant de vaisseau Javouhey (André- 
Marie-Joscph) ; 

L'ingénieur mécanicien de ire classe Brouil- 
lard (André-Jules-Gabriel) ; 

L'ingénieur mécanicien de ire classe Ker- 
varec (Jean-Marie) ; 

Le lieutenant de vaisseau Le Saint (Jean); 

L’enseigne de vaisseau de fre classe Playe 
(Raymond-Marie-Jean-André) ; 

L'enseigne de vaisseau de 1re classe de ré- 
serve Gisbert (Marcellin); 

L'officier de 2e classe des équipages de la 
flotte Le Friant (Georges-Corentin-Ma- 
rie); 

Il. — Tableau spécial de la médaille militaire. 

Delpuech (A.), second maître mécanicien 
d’acronaulique voiant, mle 487-R-%; 

Cabon (Y.), second maître mécanicien 
d'aéronautique volant, mle 673-B-31; 

Patureau (R.), quartier-maître mécanicien 
d'aéronautique volant, mile 1040-R-33; 

Aquadro (A.), quartier-maître  radiotélé- 
graphiste volant, mle 83-Biz-3%6; 

Ceresuela (R.), second maître pilote d’avia- 
tion, mle 1315-R-3%6; 

Gueret (C.), second maître mitrailleur bom- 
bardier, mile 636-R-29 : 


Monjoin (P.), maître pilote d’aviation, mile 
40-L-35, 
pour « faits de guerre », Ont été cités. 





0 + —  —— 


Personnel de la marine marchande, 





L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces marilimes françaises, 

Vu le décret du 30 septembre 1940 relatif 
au recrutement des divers corps de person- 
nels des services extérieurs de la marine 
marchande ; 

Vu la liste d'admissibilité à l'emploi de 
syndic des gens de mer et de garde maritime 
“établis à la suite de l'examen du 15 octo- 
bre 1941, 


Arrête: 
Article unique. — Sont nommés: 
(Pour compter du 1er janvier 1942.) 


A l'emploi d'agent administratif 
de 2e classe. 


M. Carnet (A.-J.-M.), commis principal de 
2 classe de l'inscription maritime, en rem- 
lacement numérique de M. Colmain, admis à 
la retraite. 


(Pour compter de la date de leur prise 
effective de fonctions.) 


A l'emploi de commis de 4% classe 
de l'inscription maritime, 


M. Hewett (G.), en remplacement numé- 
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M. Lenfant (A.-J.), second maître radio, 
en remplacement numérique de M. Giudi- 
celli, placé dans la position prévue par J’ar- 
ticle er de la loi du 17 juillet 4940, 


A l'emploi de syndic des gens de mer 
slagiaire. 


M. Guillou (IL), ex-maiître fourrier, en 
remplacement numérique de M. Riton, non 
acceplant. 

M. Le Guern (L.), second maître radio, en 
remplacement numérique de M. Nobilo, admis 
à la retraite. 


A l'emploi de garde maritime stagiaire. 


M. Le Flem (L.), ex-second maitre fusilier, 
en remplacement numérique de M. Garnier, 
décédé. 

Ces agents sont affectés: 

M. Carnet, à Cannes, en remplacement de 
M. Colmain. 

M. Ilewett, à Alger, en remplacement de 
M. Carnet, muté, 

M. Lenfant, à Marseille, en remplacement 
de M. Fallourd, mulé. 

M. Guillou, à Oléron, en remplacement de 
M. Rrochet, admis à la retraite. 

M. Le Guern, à Saïnt-Tropez, en remplace- 
ment de M. Labrosse, admis à la retraile. 

M. Le Flem recevra une affectation ulté- 
rieure dans les conditions de la circulaire du 
27 octobre 1941. 

Foute pour les intéressés d'avoir pris fonc- 
tions dans le délai d’un mois à compt?r de la 
date de la notificahion qui leur sera faite dun 
présent arrêté, ces agents, à l'exception de 
M. Carnet, qui devra rejoindre son poste dans 
les délais réglementaires, seront considérés 
comme n’acccplant pas l’emploi auquel ils 
ont été nommés. 

Fait à Vichy, le 16 décembre 1941. 

Al 
— © 0 &— —- 


DARLAN. 


L'amiral de la flohte,. ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces marilimes françaises, 

Vu la loi du 17 juillet 1910 concernant les 
magistrats et les fonctionnaires et agents ci- 
vils et militaires de l'Etat relevés de leurs 
fonctions ; 

Vu l’arlicke 112 de la loi du 14 septembre 
1941 portant statut général des fonctionnaires 
civils de l'Etat et des établissements publics 
de l'Elat; 

Vu la loi du 27 juillet 1%0 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrûte : 


_ Article unique, — Est placée dans la posi- 
tion Pig par l’article fer de la loi du 
17 juillet 1910 et bénéficiera, en conséquence, 
des dispositions de 1 article 2 de ladite loi: 
Mme Pérés, née Castaingts (Valentine- 
Cécile), employée de bureau de 2% classe 
des services extérieurs de la marine mar- 
chande, en service à Bordeaux. 

Fait à Vichy, ke 16 décembre 1941. 


Al DARLAN, 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Frais de missions et de tournées (commissa- 
riat général à léducation générale et aux 
spo 


). 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d’Etat à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
Vu la loi du 12 novembre 1910 relalive 
à l'organisation de l'administration centrale 





rique de M. Billy, démissionnaire. 





Vu la loi du 12 novembre 1940 relative à 
l'organisation des services extérieurs du secré- 
tariat d'Etat à l'instruction publique ; 

Vu Ja loi du 21 mars 1941 portant ertation de 
centres de formation des cadres du secréta- 
riat d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nesse (commissariat général à l'éducation gé- 
nérale et aux sports) ; 

Vu l'arrêté du 7 mars 1941; 

Vu les arrêtés des 25 juillet et 8 août 1941, 
Arrêtent : 


Art. fer, — Il est alloué aux agents du & 
tariat d'Etat à l'éducation nationale et à la 
jeunesse (commissariat général à l'éducation 
générale et aux sports) appelés à se déplacer à 
l'occasion du service, outre ie remboursement 
des frais de transport, des indemnités pour 
frais de mission ou des indemnité® pour frais 


l 


LA ré- 


de tournées, suivant la nature du déplace- 
ment. 
TITRE Ier 
MODS D'ATTRIBUTION DES INDEMNITÉS 
Art. 2. — Pour l'attribution de ces frais et 
indemnités, les agents du commissariat géné- 
ral à l'éducation généraie et aux sports sont 


répartis en quatre conformément au 


tableau ci-après : 


£ roupn S, 


A. —— ADMINISTRATION CENTRALE 
Groupe I, 


Commissaire général. 
Chef de cabinet, 
Directeurs 
Sous-directeurs. 


Groupe IL. 
Chefs de bureau. 
Sous-chefs de bureau. 
ngénicurs en chef et ingénieurs d'un éche- 
lon supérieur au troisième. 


Groupe II. 


Rédacteurs principaux et rédacteurs. 

Commis principaux d'ordre et de comptabl- 
lité, 

Autres ingénieurs, 

Agents techniques d’un échelon supérieur au 
qualrièeme, 

Groupe IV, 
Autres agents. 


B. — SERVICES EXTÉRIEURS 


Groupe I, 


Inspecleurs généraux. 
Inspecteurs principaux. 
Directeurs du centre national, 


Groupe II, 

Inspecteurs. 

Inspecteurs adjoints des 1re, 2e et 3e classes, 

Mouileurs nationaux. 

Censeur et économe du centre national, 

Directeurs des centres régionaux. 

Directrices du centre national et des centreg 
régionaux. 

Professeurs du. centre national. 

Economes des centres régionaux dont le tral- 
tement brut est supérieur à 30.000 fr, 


Groupe HI. 


Inspecteurs adjoints des 4e, 5 et 6° classes, 

Professeurs d'éducation physique et sportive, 

Moniteurs chefs, 

Moniteurs des classes supérieures à la qua- 
trième. 

Secrétaires d'inspection. 

Commis d'inspection des échelons supérieurs 
au quatrième. 

Economes des centres régionaux des 3e, 4e, 
00 et 6 classes. 

Secrétair admin! 
cenire national, 


es tratifs et secrélaires du 


Groupe IV, 





du secrétariat d'Etat à l'instruction publique; 


Autres agents, 
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TITRE II 
INDEMNITÉS FOUR FRAIS DE MISSION 


Art. 3. — Les indemmités pour frais de mis- 
sion sont allouées so:t pour les déplacements 
d'un caractère accidentel, elleclucs par 14€5 
agents en dehors de ieurs attributions norma- 
lés, soit pour les déplacements rentrant dans 
les attributions normales de certains agents, 
auais cicclucs sans que « ix-ci soient all t 
d'une manière permanente à une CiFC6nscrifr 

1 


tion délcrmincc. 


C5 


Art. 4 — Le taux des indernnilés pour frais 


de mission à l’intérieur {y compris ia Corse, 
l'Alvérie et la Tunisie) sont ceux prévus pur 
l'arrélé du 23 juil'et 191 

Ces taux correspondent forfaitairement à tou- 
tes les dépenses (nourriture, logement €l a€- 
cessoires) qu'entraîne le déplacement, à Ja 


seule exceplion des frais réels de transport qui 
son! caleu.és conformément ux dispositions 
des articles 10 à 16 du présent arreté. 

art. 5. — Les journées de mission dé- 
complient par périoe de vinsi-Quaire heures, 
depuis l'heure de départ de la gare ou de la 
résidence jusqu à l'heure de relour à la gare 


ou à la résidence, 

Aucune indemnité n'est due pour les absen- 
c25 comportant ou non Île découcher, d'une 
durée inférieure à sept heures. De même en 
in de déplacement, l'excédent est négligé S'il 
est égal ou inférieur à sept heures; S'1i est su- 
périeur à sept heures, il -ionne droit à une in- 
demnité suivant les distinctions et les larifs 
prévus par le présent décret. | 

L'obligation de prendre un repas au dehors 


est élablie par le fait que l'absence de la rési- 
dence excède sept heures. . 
L'obligation de prendre deux repas est éla- 


blie par le fait que l'absence excède douze 


dieurcs. 

il y a décou * quand :e départ de la ré 
dence a lieu avant minuit et la rentrée à la 
résidence après minuf. 

L'indemnilé afférente au découcher propre- 
ment dit est attribuée, à l'exclusion de toute 
autre, quand la durée de la mission Ccx 
sept heures sans dé passi r douze heurt . | 

Si elle excède douze heures, li est alloué, 
outre l'indemnité de découcher proprement 
dit, l'indemnité aflérenle à un repas 
Entin, lorsque la durée 4e l'absence excède 
dix-huit heures, comportant ou non le décou- 
cher, la mission donne droit à l'indemnilé 
aflérente à la journée enticre. 

Art. 6. — Le tarif établi par l'arrêté inter- 
ministériel du 23 juiliet 1941 n'est pas appli- 
cable aux missions accomplies à l'étrans: 
L'allocation que chaque mission comporte ost, 
dans ce cas, fixée par un arrûté du secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeunesse. 

Cet arrêté pourra, si la durée du trajet ou 
l'importance de la mission lPexigent, autoriser 
l'utilisation de places de luxe ou de cour 
chetles. 


TITRE Hi 
INDEMNITÉS POUR FRAiS DE TOURNNEES 


Art. 7. — Les indemnités pour frais de tour- 
nées sont allouées pour les déplacements efec- 
tués dans les simites d’une circonscription par 
les agents exerçant habituellement et fré- 
 qomgee hors do leur service d'attache ou 

e leur résidence leurs fonclions normales 
d'exécution ou de contrôle. 

Art. 8. — Le taux des indemnités pour frais 
de tournée à l'intérieur {y compris la Corse, 
l'Algérie et la Tunisie} sont ceux fixés par 
l'arrêté du 25 juillet 1944. 

Art. 9. — Aucune indemnité n'est attribuée 
pour ke3 absences d’une durée égale ou infé- 
rieure à sept heures. Lorsque la durée de l'ab- 
sence excède dix-huit heures, il est alloué 
d'indermnité pour la journée entière. 


TITRE IV 


REMLOURSEMENT DES FRAIS DE TRANSPORT 


Art, 10, — Le remboursement des frais réels 
de transport pur chemin de fer, par bateaux ou 
r voitures publiques est effectué au prix du 
arif des compagnies dans la classe afférente 











au grade de chaque agent, fixée ainsi qu'ä 
suit : 

Agents classés dans les groupes Let H: 
voyage en {re classe. 

Auents classés dans le groupe IH: voyage en 
2e classe. 

Agents classés dans le groupe IV: voyage en 
3° classe. 

£i Ja durée du déplacement permet l'utili- 
salion d'un billet d'aller el retour, Fagent n'a 
droit qu'au remboursement du prix de ce 
billet. 

En outre, les agents titulaires de cartes ou 
de permis de circulation ou jouissant à titre 
exceptionnel de réduclion de tarifs n'ont pas 
droit au remboursement des frais de transport 
pour la partie correspondant à l'exonération 
dont ils bénéficient. 

En conséquence, Jes demandes de rembour- 
ement-de frais de transport seront obligaloi- 
rement accompagnées d'une déclaration des 
agents intéressés certüfiant qu'ils ne bénéf- 
cient pas, à quelque titre que ce soit, d'avan- 
lages personnels ou, dans le cas conlraire, 
qu'ils ne bénéficient pas d'autres avanliages 
que ceux dont il est fait état dans leur de- 
mande. 

Les frais de voilure, d'omnibus, de tramway 
et de métropolilain restent dans tous les cas 
à la charge des intéressés. 


Art. 11. — Les agents des services extérieurs 
ayant au ruoins le grade d’inspecteurs ædjoints 
peuvent étre aulorisés, par décision du cem- 
missaire général à l'éducation générale et aux 
sports, à faire usage, pour l'exéculion de leur 
service, en cas d'impossibilité d'uliliser la voie 
ferrée ou, à défaut de voitures publiques çu de 
tout autre moyen de transport plus éconcmi- 
que, ainsi que dans le cas d'urgence dûment 
jusufié, soit de la voiture automobile ou de la 
imotocyclelte administrative, dent leur poste 
est pourvu, Soit &e leur voiture personneile, 
soit à titre exceptionnel d'une voiture automo- 
bile ou d'une molocycletle de locallon. 


Art, 12. — Les agents autorisés à faire usage 
de leur voilure automobile ct de leur moto- 
cyclelle personnelle ne pourront, en aucun 
cas, bénéficier de ce fait de réduction ou d’cxo- 
nération des impôts et. taxes qui frappent ces 
véhicules, 

Art. 15. — Les agents autorisés à utiliser 
pour l'exécution de leur service des voilures 
automobiles ou des motorycietles leur appar 
tenant devront être assurés, pour un monlaut 
minimum de 500.006 fr. par accident, contre 
les dommages causés, y Compris ceux causés 
aux tiers transportés non salariés par l'admi- 
nistralion. L+s polices devront, en ouire, com- 
prendre l'assurance contentieux. 

Les intéressés seront libres de choisir leur 
assureur sous ic contrôle de l'administration 
superieure. 

Ils auront la faculié de contracter une assu- 
rance complémentaire couvrant tous jes ris- 
ques non compris dans l'assurance obligatoire 
€‘ de prévoir pour celle-ci une garantie supt- 
ricure à 9500.60) fr, Les agents qui ne jugeront 
pas à propos de contracter ces assurances com- 
plémentares devront officiellement reconnat- 
tre qu'ils sont leurs propres assurewrs pour 
lous les risques non prévus dans l'assurance 
obligatoire, notarmmont le vol, l'incendie, les 
dégâts de toutes sortes subis par le véhicule 
et la privation de jouissance consécutive à ces 
dégâts, 

En toute occurrence, les intéressés n'auront 
droit à aucune inéemnité pour dommages su- 
bis. 

Art, 15. — Le remboursement des frais de 
transport inhérents à l'emploi autorisé des 
voitures automobiles, des molocyeletles admi- 
nistratives ou de location, cest effectué ainsi 
que le payement des frais d'entretien et de 
fonctionnement des Véhicules administratifs, 
et le payement des frais de location de véhi- 
cules de location, sur production d'un état cer- 
tifié des dépenses réelles appuyé des pièces 
juslificatives nécessaires. ’ 


Art. 15. — Les frais de transport ainsi que 
les dépenses de toutes natures inhérents à 
l'emploi autorisé des voitures automobiles per- 
sonnelles sont couverts par l'attribution d'une 
indemailé kilométrique forfaitaire dont le taux 
- été fixé pér les arrêtés des 23 juin et 8 août 


à | 





Art. 16, — Les frais de transport ainsi que 
les dépenses de toutes nalures inhérents à 
l'empioi aulorisé des molocyclettes personnel. 
les sont couverts par l'attribution d’une in- 
demnité kilométrique dont le taux est fixé par 
l'arrêté du 8 août 1941. 

Art. 17. — Aucune indemnilé n’est attribuée 
pour les déplacements efleciués dans un rayon 
de deux kitomèbkes de ia limite extérieure de 
la résidence. 

Art. 18 — Les frals de transport [ait sur 
route, prévus aux articles 10, 11, 12, 14, 15 et 
16 sont calculés d'après le tableau des dis 
tances de chaque commune ou chef-lieu de 
canton, ou chef-heu d'arrondissement et ou 
chef-licu du département, dressé par les soins 
du prélet et déposé au grelfe des rours d'appei, 
des tribunaux de première instance cet des 
jus!ices de paix. 


TITRE V 


Art. 49, — Le payement des indemnités pour 
frais de missicn ou pour frais de tournée et 
le remboursement des frais de transport sont 
effectués mensuc'lement et à terme échu sur 
uroduction d'élals certifiés, appuyés, le cas 
échéant, de pièces justificatives nécessaires ct 
indiquant jies itinéraires parcourus, avec les 
dates de séjour, dans chaque ville, ainsi que 
les heures de départ et de relour à Ja rési- 
dence 

Toutefois, ies agents des services extérieurs 
appelés à sc déplacer pour les besoins du 6er- 
vic pourront demander, au début de chaque 
mois, une avance fixée à un maximum de: 

3.000 fr. pour les agents appartenant au 
groupe J. 

2.500 fr. pour les agents appartenant au 
groupe il. 

2.000 ir. pour les agents appartenant au 
groupe HIL 

1.000 fr. pour les agents appartenant au 
groupe fV. 

Celle somme fait l’objet d'un mandat émis 
à {itre d'avance par le prélet. 

A la fin de chaque période mensuelle, l'inté- 
reôsé éiablit et cerlilie exact, pour tenir lieu 
de pièce jusÜficative du service effectué, un 
état de rappel détaillant pour chacune des 
tournées efflzctuées les indemnités et frais de 
transport qui lui sont dus. 

Cet état, vérifié et certifié par le chef ée ser- 
vice de qui reiève l'intéressé, vient à l'appui 
du mandat de payement émis pour son règle- 
ment sur lequel cét précormnptée la somme 
payée à Ltre d'avance au début de la période 
mensucile correspondante. 

Art. 20. — Le commissaire général à l’édu- 
cation générale ct aux sports et le secrétaire 
général pour !1es finances publiques sont char- 
cés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéeu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 21 novembre 1941. 

Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔMEZ CARCOPINO. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES EOUTHMILLIER, 


& O © 





Académie des inscriptions ct belles-iettres. 





Par arrêté cn date du 16 décembre 1941, a 
été approuvée l'élection par lacadémie des 
inseriplions et belles-lettres de M. Charles Vi- 
rolleaud, comme académicien ordinaire, en 
remplacement de M. Aimé Puech. 


0 + 
inspecteurs d'académie, 








Par arrêtés du 8 octobre 1941: 


M. Delrieu, inspecteur d'académie à Carcas- 
sonne, est nommé à Mâcon, en remplacement 
de M. Besseige, retraité. 

M. Birmaun, professeur agrégé au lycée Ber- 
thelot, est gué dans les fonctions d'ins- 
pecteur d'académie à Chartres, en remplace- 
ment de M. Chardon (mutation). 
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Par arrêté du 27 octobre 1941, M. Lignières, 
prolesseur agrégé ne — au lycée de Foix, 
est délégué dans les fonctions d’inspecteur 
d'académie à Montauban, en remplacement de 
M. Dumas, démissionnaire d'office. 


— 0 + _— 


Par arrêté du 30 octobre 1941, M. Gatet, di- 
recteur de l'école normale de Périgueux, est 
délégué dans les fonctions d'inspecteur d’aca- 
démie à Guéret, en remplacement de M. Ban- 
cillon, retraité. 


— 0 + — 


Par arrêté du 29 novembre 1941, M. Marenco, 
professeur agrégé d’anglais au Iycée d’Alger, 
est délégué dans les fonctions d’inspecteur 
d'académie à Constantine, en remplacement 
de M. Laurent, appelé à d'autres fonctions. 


— 0 + — 


Par arrêtés du 15 décembre 191: 


M. Chardon, inspecteur d'académie à Char- 
tres, nommé à Bourges et non installé, est 
nommé à Annecy, en remplacement de M. Vi- 
gand, retraité. 

M. Evrard, professeur agrégé d’anglais au 
lycée Claude-Bernard, à Paris, est délégué 
ans les fonctions d’inspecteur d'académie à 
Laval, en remplacement de M. Autin, retraité. 


M. Clemens, inspecteur d’académie à Rodez, 
est nommé inspecteur d'académie à Carcas- 
sonne, en remplacement de M. Delrieu (mu- 
tation). 


M. Defaut, professeur agrégé de lettres au 
lycée de Bordeaux, est délégué dans les fonc- 
tions d’inspecteur d’académie à Rodez, en 
remplacement de M. Clemens (mutation). 


— 0 + — 


Par arrêté du 17 décembre 1941, M. Tha- 
bault, inspecteur d'académie, délaché au Ma- 
roc, remis à la disposition du département de 
l'éducation nationale, est nommé inspecteur 
d'académie à Bourges, en remplacement de 
M. Chardon. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





N° 4911. — Décret du 8 décembre 1941 
coordonnant l’action des services météo- 
rologiques métropolitains et coloniaux. 





RAPPORT 


AU MARÉCHAL DE FRANCE 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 8 décembre 1941. 


Monsieur le Maréchal, 

Le réseau météorologique d’une colonie ne 
répond pas qu'à des “besoins locaux; il est, 
avant tout, un élément d’un ensemble étroi- 
tement solidaire: le réseau de l'empire fran- 
Çais, lui-même partie intégrante du réseau 
mondial. Le service météorologique est actuel- 
lement à la charge du budget de la colonie. 
Comme il n’y a de rapport direct ni entre les 
besoins propres ni entre les ressources d’une 
colonie et le rôle impérial ou mondial de son 
réseau météorologique, il en résulte que cer- 
taines colonies, météorologiquement très im- 
portantes — soit parce qu’elles coïncident avec 
des « zones sensibles » de la circulation géné. 
rale de l'atmosphère, soit parce qu’elles « cou- 
vrent » une grande ligne aérienne — ne sont 
pourvues que d'un réseau insuffisant. Le seul 
remède est évidemment le recours à un bud- 
get centralisé, 


D'autre part, la randes 


rotection des 


français, 
l'office national météorologique; 
service météorologique colonial; 


le statut du personnel du cadre technique 
de l'office national météorologique, modi- 
fié par l’arrêté du 1% mars 1938 et les dé- 
crets du 29 juillet 1938 et du 30 août 1939; 


ganisation du personnel du service météo- 





es ré- 


intervenir 


liaisons aériennes fait 
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seaux météorologiques sur de wasles por- ! 
tions du globe, océans compris. La manœuvre 
technique de ces ensembles doit relever 
d’une seule aulorité, En eflet, aucune tech- 
nique au monde n’a un besoin plus impérieux 
ue la météorologie de l’uniformité d'organisa- 
lion et de fonctionnement. Quand il s’agit de | 
faire coopérer les réseaux d’un même empire, 
il serait absurde de priver la France des avai 
lages évidents de l'unité d'orientation tecl 
nique. 


A un échelon plus élevé encore, la colla! 
ralion internationale joue, en météorologie, un 
rôle essentiel qui n'apparait au même deg! 
dans aucune autre technique, L'organisatio 
météorologique internalionale, qui date de 
1873, exerce sur la coopéralion des réseaux d« 
tous les pays, dans le cadre d’un système mon- 
dial cohérent, une action de développement et 
de perfecuonnement continue et extrémement 
efficace, L est indispensable que 1a France pré, 
sente, dans les conseils de ceite organisation 
un front unique devant l'étranger. 


Quant à l'instruction du personnel, aux re- 
cherches et à l’élude des matériels, l'office 
national météorologique dispose de moyens | 
qui font défaut au service méléorologique co- 
lonial et dont il convient de le faire bénéficier. 
Au surplus, les avantages d’une homogénéité 
de formation du personnel, comme d’une 
standardisation de l'équipement instrumental 
et des méthodes d’exploitalion — compte tenu 
de l'adaptation nécessaire aux climats particu- 
liers — ne sont pas conteslables. 


Enfin, une refonte des deux statuts de 
personnel s'impose pour permettre des ven- 
tilations modérées de personnel, présentant ie 
double intérêt de donner plus d'horizon aux 
météorologistes de la Métropole et de tenir les 
météorolagistes coloniaux au courant du pro- 
grès technique sans les laisser s’user préma- 
turément dans l'isolement sous de durs cli- 
mats. 


C'est pourquoi, monsieur le Maréchal, nous 
avons cru devoir soumetllre à votre haute sanc- 
tion le projet de décret ci-joint, qui vise à pal- 
lier les inconvénients de la séparation de | 
l'office national météorologique et du service | 
météorologique colonial, en assurant l'unité de 
vues techniques aussi bien dans l'empire que 
devant l'étranger, et la prise en charge, par 
Je budget ceniralisé de l'air, des dépenses :in- 
dispensables au développement du réseau im- 
périal et à la protection des grandes liaisons 
aériennes, lorsque les budgets coloniaux ne 
sont pas en état de les supporter, 


Si les dispositions de ce projet reçoivent 
votre accord, nous vous serions très obligés 
dc bien vouloir le revûlir de votre signature. 


Nous vous prions d'agréer, monsieur le Ma- 
réchal, l'hommage de notre profond respect. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation 
Gl BENGERET. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTUILLIER, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Vu le décret du 25 novembre 1930 créant 
Vu le décret du 29 avril 1929 créant Je 


Vu le décret du 12 janvier 1938 fixant 





Vu le décret du 7 mai 1938 portant réor- 


rologique colonial; 





Sur le rapport du secrétaire d'Etat 4 


l'aviation, du seécrélaire d'Elat aux co 

lonies et du ministre secrétaire d'Etat à 

l'économie nationale et aux finances, 
Décrétons : 

Art, 1%, — Dans un déjai de trois mois, 
les statuts du conps technique de l'office 
national météorologique et du corps de: 
ingénieurs météorologistes coloniaux se- 
ront refondus de manière à devenir équi- 
valents, à l'exception de indemnités et 
avantages divers qui sont attach à l'af- 
fectation dans la colonie, Cette revision 
n'entrainéra l'augmentation ni des effectifs 
du personnel ni des erédit lou aux 
deux corps. 

Les nouveaux statuts seront établis par 
décrets en conseil d'Etat dans les condi- 
tions prévues par l’article 2 de la loi du 
14 septembre 19%41 sur l’organisation de 
cadres des services publics de l'Etat, 

Art. 2. — Les fonctionnaires des cadres 


techniques de l'office national météorolk 
gique pourront être détachés de Ja métro- 
pole Lne une colonie, Ce détachement 
se fera par période ouvelables dont la 
durée minima correspondra à 


ro 
deux sé- 
jours consécutifs dans les colonies où le 
séjour réglementaire est de deux ans et 
à un séjour dans les autre *“olonies, 
Réciproquement, les météorologistes co- 
Joniaux pourront être détachés en France, 


par périodes renouvelables d'une durée 
minima de trois ans. Ce détachement 
pourra être accordé notamment aux mé- 
téorologistes coloniaux qui, ne pouvant 


rejoindre leur poste pour raison de santé, 
seront reconnus aptes à servir dans la 


| métropole. 


Art. 3. — La formation cientifique et 
technique des ingénieurs météorologistes 
coloniaux nouvellement recrutés est con- 
fiée à l'office national météorologique, 
Celui-ci organisera des stages de perfec- 
tionnement technique pour le personnel 
colonies. Les 


déjà mis en service aux 
stages ainsi prévus auront lieu à l’expi- 
ration de l’un des congés passés dans la 
métropole. 

Art. 4. — La coordination des recher- 


ches météorologiques dans l'empire fran- 
cais est assurée par le directeur de l'of- 
fice national météorologique, qui en éta- 
blit le programme, d'accord avec l'inspec- 
teur général du service météorologique 
colonial, L'office national météorologique 
fera bénéficier le service météorologique 
colonial de ses moyens de recherche, En 
particulier le choix, l'étude et la mise au 
point des matériels nouveaux sont confiés 
à l'office national météorologique, assisté 
d'un spécialiste du service météorologique 
colonial. 

Art. 5. — Les colonies seront effective- 
ment représentées dans les différents or 
ganismes de l’organisation météorologi- 


l'of 


que internationale. Le directeur de 
fice national météorologique est chargé 
d'assurer l'unité de doctrine de la France 


et de son empire dans les relations météo- 
rologiques internationales. Ce haut fonc- 
tionnaire ou son représentant fera office 


de chef de Ja délégation francaise dans 
les réunions internationales relatives à la 
météorologie, 

Art. 6. — Le directeur de l'office natio- 
nal météorologique est chargé de coor- 
donner l’action des services météorolo- 
giques métropolitains et coloniaux. D 
soumet au secrétaire d’Elat aux colonies 
toutes propositions utiles au perfection 
nement et au développement du réseau 
météorologique impérial, en ce qui con 
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corne {: nt les observatit ris (que les trans- 


Lis: 10ns, 

Les dépenses de matériel et de personnel 
des ervices mél rologiques coloniaux 
sont inscrites au budget de chaque colo- 
hic loutefoi si le budset de la colonie 


n'est pas en état d'assumer les dépenses 


une amélioralion que le se- 


requl t pal 
crélaire d'Etat à l'aviation tiendrait pour 
ind: pt nsable, le secr(laire d'Etat aux 
colonies subviendra à ces dépen es au 
moyen des crédits qui lui seront délégués 
à cet effet peu le secrétaire d'Elat à l'air, 
Art. 7. — Le directeur de l'o'fice natio- 
nal météorologique est chargé d'assurer 


l'unification rationnelle des méthodes 
d'exploitation dans la métropole et dans 
l'empire, H a qualité pour organiser et 
contrôler la protection des grandes liai- 
eons acriennes, Les insirucuons néces- 
saires à cet égard seront transmises par 
l'intermédiaire du service central de la 
météorologie coloniale. Les 
techniques sont eonfiées, soit au chef du 
service météorologique colonial, soit, après 
accord ou sur demande du secrétaire 
d'Etat aux colonies, à des fonctionnaires 
du corps technique de l'office national 
météorologique désignés par le secrétaire 
d'Etat à l'aviation. 

Art. 8. — le secrétaire d'Etat à l’avia- 
tion, le secrélaire d'Etat aux colonies et 
le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
pationale et aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, âe l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 8 décembre 1941. 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat | 


français : 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G! BERGSRET. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
8 l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


© ©. 





Ne 5123. 
modifiant la rétribution du personnel 
auxiliaire de l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat. 








— Décret du 9 décembre 1941 | 


inspections | 


qui peut être porté au maximum de 42 fr. 
par trois augmentations éuccessives de 
2 fr. 

« Les auxiliaires temporaires âgés d'au 
moins vingt ans reçoivent, par journée 
de travail, un salaire de 30 fr., qui peut 
être porté au maximum de 36 fr. par trois 
augmentations successives de 2 fr. 


2° Personnel de service, 


{ruacs. 
« 7 échelon ...…..csoocccococvovse 8 D 
CNE onsocivoccoonioos TD 
a D échelon .........0..0 PAS ° 7 
CRE Disocovines PRES 
"RS VERSET RÉ 
CR érmieiortérs .+ 30 50 
S'IL siciccsis ètre 200 


« La rémunération des auxiliaires tem- 
poraires de toutes catégories âgés de moins 
de vingt ans est uniformément fixée à 


| 28 fr. 50 par journée de travail ». 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat | 


français, 


l'aviation et 

à l'économie nationale et aux finances, 
Vu la loi du 1* décembre 1940 modifiant 

l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 


Vu le décret du 16 février 1939 fixant le | 


statut du personnel auxiliaire de J'admi- 
uistration centrale du ministère de l'air, 


Décrétons : 


Art. {#, — L'article 3 du décret du 
16 février 19939 fixant le statut du @gerson- 
nel auxiliaire de l'administration centrale 
+ "manne de l'air est modifié comme 
suit : 

« Art. 3. —- Le personnel auxiliaire tem- 
poraire est rétribué par journée de travail, 
ainsi qu'il est indiqué et-après: 


4e Personnel de bureau. 


ä Les agents spéciaux reçoivent 
Journée de travail un salaire de 36 fr,, 





Art. 2. — La répartition du personnel 
temporaire de bureau en fonction à la 
date du 1% août 1941 entre les échelons 
prévus à compter de cette date sera eflec- 
tuée d'après le tableau de concordance ci- 

















| après: 
GATSOOBIES SALAIRE | NOUVEAU 
de 
actuel. salaire. 
personnel. 

francs. francs. 
3% » — "(4 

, Agents spéciaux........ 33 » 3 » 

31 » 36 » 

31 » 36 » 

30 50 3% » 

Auxiliaires temporaires. 29 » 34 » 

217 » 32 » 

d 25 » 30 » 





4) Les auxiliaires appartenant actuellement 
à l'échelon 36 seront, suivant leur ancienneté, 
réparlis par moilié entre les échelons 40 et 42. 


uns + mes me ee 





Art. 3. — L'attribution des salaires fixés 
par le présent décret ne sera pas considérée 
comme un avancement et l'ancienneté des 
agents dans leur nouveau salaire comptera 
du jour de leur dernière promotion, à 
l'exception des auxiliaires temporaires de 


ag , | bureau au salaire actuel de 30 fr. 50 dont 
Sur le y “pe du secrétaire d'Etat à « ehelo: 
du ministre secrétaire d'Etat ! 


l'ancienneté dans leur nouvel échelon 
comptera du {* août 1941. 

Ces salaires sont exclusifs des supplé- 
ments temporaires institués par le décret 
du 15 janvier 1937 et de l’arrèté du 29 mars 
1941. 


Art. 4. — Les salaires fixés par le présent 
texte sont exclusifs de toute gratificatioa. 

Aucune indemnité ou avantage acces- 
soire de quelque nature que ce soît, ne 
peut être attribué au personne! auxiliaire 
temporaire que dans les limites et condi- 
tions fixées par un arrêté portant la signa- 
ture du secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances. 


Art. 5. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions antérieures contraires à celles du 
présent décret. 


Art. 6 — Le secrétaire d'Etat À l’avia- 
tion et le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances sont 





chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel et aura effet à 
compter du 1* août 1941. 
Fait à Vichy, le 9 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G! BERGERET. 
GROTTES EAST EP ES CERCLE à 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





No 5224. — Décret du 17 décembre 1941 
modifiant la composition du comité de 
direction du comité d'organisation des 
industries du bois. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 16 août 1940 portant orga- 
nisation provisoire de la production indus- 


trielle ; 
Vu le décret du 22 janvier 1941 instituant 


le comité d'organisation des industries du 
bois ; 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat à 
la production industrielle, 


Décrétons : 


Art. 4er, — M. Charlin (Paul) est nommé 
merubre et président responsable du con- 
seil de direction du comité d'organisation 
des industries du bois, en remplacement 
de M. de Muizon (Joseph). 

M. Videau (Georges) est nommé membre 
du conseil de direction, en remplacement 
de M. Baron (Georges), décédé. 

Il n'est rien changé, par ailleurs, aux 
dispositions de l’article 13 du décret du 
2 janvier 1941. 

Art. 2. — Le secrétaire d’Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l’appii- 
cation du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 17 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


——+ 0 + 








Récupération et commerce des crins, polts 
et soies animaux. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle et le secrétaire d’Eltat au ravitaille- 
ment, 

Vu la du 23 janvier 1941 concernant 
la récupération et l'utilisation des déchets 
et vieilles matières; 

Vu la loi du 18 août 19% complétant la 
loi du 23 janvier 1941 et réglant le contrôle 
et la répression des infractions, 


Arrétent: 


Art, der, — Le présent arrété concerne 
toutes les soies de porc, tous les crins des 
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crinières et des queues de chevaux, de mur ! 
lets, d'ânes, des queues de bovidés et tous 
les poils d'oreilles, de queues et les déchets 


i en proviennent. 
11 ne concerne pas les 
porc pl 


qu : 
crins et 


te et leur utilisation. 


Art. 2. — Conformément à l'article 1e de 
la loi du 23 janvier 1941, il est interdit de 
iétruire les crins et soies de porcs visés à l’ar- 

le précédent. A compter de la date de pu- 
biication du présent arrêté, les prcducteurs 
\isés à l’article 3 devront les maintenir en 
bon état de conservation et les vendre sui- 
vant les conditions édietées ci-après. 


Art. 3. — La récupération des crins prove- 
nant des coupes et peignages doit s'effectuer 


partout où sont pratiqués ies soins des ani- | 


maux, notamment dans les fermes, écuries, 
haras, centres d'élevage, maréchaleries. 

Lors de l’abatage, les crins et soies de porc 
seront également récupérés. Dans les abat- 
toirs publics et industriels, dans les centres 
d'abatage, la récolle des crins et des soies de 
porc sera ellectuée sous le contrôle sanitaire 
des services d'inspection vétérinaire de ces 
établissements. 

Les personnes qui abattent pour leur propre 
compte ou pour le compte de perticuliers de- 


vront récupérer les crins et soies de porc visés | 


à l'alinéa tr, 


Art. 4. — La récupération des soies de porc 
doit s'effectuer soit par arrachage au crochet, 
à la mécanique ou vilebrequin, soit par échau- 
dage. 

L'emploi de la tondeuse est interdit. 

Il ne pourra étre océdé au grillage 
porcs qu'après larrachage ou l’echaudage. 


des 


Art. 5. — Dans un délai d’un mois à dater 
de la publication du présent arrêté, tous les 
ramasseurs et négociants en crins et scies 
de yporcs devront se faire connaître au ser- 
vice de la récupération et de l'utilisation des 
déchets et vieilles matières à la section cen- 


trale de l'office central de répartition des pro- | 


duits industriels. 


Le secrétaire à la répartition désignera des | 


négociants classeurs sur proposition du ser- 
vice de la récupération et de l'utilisation des 
déchets et vieilles matières et leur délivrera 
une autorisation écrite à vendre eux usines 
consommatrices. Cette autorisation pourra étre 
révoquée à tout moment et, notamment, en 
cas d'infraction aux dispositions du présent 
arrêté. 

Seuls les ramasseurs peuvent acheter aux 
producteurs les crins et soies de porcs dont ils 
disposent et sent tenus de les céder aux né- 
ee iants classeurs au moins tous les six mois. 
Æes négociants classeurs pourront, toutefois, 
s’approvisionner directement auprès des pro- 
ducteurs susceptibles de produire 800 kg. au 
moins de crins et soies de porcs tous les six 
mois, 

Le service de la récupération et de l’utilisa- 
tion des déchets et vieilles matières pourra 
assigner aux ramasseurs des circonscriptions 
définies de ramassage. 


Art. 6. — La préparation et la transforma- 
tion des crins et soies de pores sont interdites 
aux producteurs, aux ramasseurs et aux n{go- 
ciants classeurs. Les négociants sont néan- 
moins tenus d'assurer le séchage et la conser- 
vation à l’état sec des crins et soies de porcs. 
Les soies de porcs et les erins salés pourront 
demeurer dans cet état. 


Il est interdit aux utilisateurs de crins et | 


soies de porcs de s’approvisionner directement 
auprès des producteurs et auprès des ramas- 
seurs. 


Tous les préparateurs de crins, poils et soies | 


de porcs destinés à Ia fabrication des produits 


semi-finis sont considérés comme utilisateurs | 


au sens du présent arrété. 


Toutefois, après examen de leur demande, 
certains préparateurs pourront être consi- 
dérés r le service de la récupération et 
de l'utilisation des déchets et illes ma- 
lières comme négociants classeurs en crins 
et soles de porcs. Leur demande devra être 
ndressée au service de la récupération et 
de l'utilisation des déchets #t vieilles ma- 
ti à la section centrale de l'office cen- 
tal de répartition des produits industriele 
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— Les négociants classeurs autori- 


1 


Art. 7. 
sés à vendre aux usines nsommatrices de- 
vront tenir à jour un livre de magasin où 
figureront : 


ts soies de | 
venant des ateliers d'équarrissage ; des 
positions spéciales réglementeront leur ré- 


a) Les quantités des différentes surltes de 
matières achetées et vendues ar s'idi 
tion de la date, des acheteurs et des ven- 
deurs ; 

b) L'état des stocks disponibles à l!2 fin de 
chaque mois. 

Is devront adresser, en double exemplaire 
le 5 du mois suivant au plus tard, au serv 


de la récupération et de l'ulilisation des dé 
chets et vicilles malières, sur un formuiaire 
| spécial établi par ledit service, un éiat des 
| achats et des ventes effectués dans le cou 


rant de chaque mois écoulé et un état des 
Stocks au dernier jour de chaque mois. 

Art. 8. — Les disposit 
rété ne font pas obstacle à la stricte appii- 
cation de la réglementation sanilaire rela- 
tive à la destruction et à la désinfection des 
dépomilles d'animaux atteints de maladies con- 
tagieuses. 


Fait à Paris, de 16 décembre 191. 
Le ministre secrétaire 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Pour le ministre secrétaire d'Etat 
| à l'agriculture et par délégation : 
Le Secrétaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD. 
Le secrétaire d'Elat 
à La production wdustrielle, 
FRANÇOIS LEMIDEUX. 
Pour le secrétaire d'Etat au ravitaillement: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-GEORGES PICOT, 


—+ 6e e— 


ons du présent ar- 


d'Etat 











| Liste des vérificateurs des poids et mesures 
| déclarés admissibles à l'emploi d'ingénieur 
des poids et mesures, à la suite des épreuves 
du concours ouvert le 3 novembre 1941. 





dre catégorie. 


MM. 
1 Ambard 3 Defx. 
2 Ibert. & Schittenhelm 


2 catégorie 
1 M. Vilaïin. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Voirie nationale. 





Par arrêté du 5 décembre 1941, ont été dé- 
clarés d'utilité puhique et urgents, dans le 
département de Seine-et-Oise, les travaux da 
contournement de Mantes (2° partie, au delà 
de la route nationale n° 828} et plus parti:u- 
lièrement : 
| 4° La déviation de la route nationale ne 43, 
\ entre son croisement avec la route nationale 
| n° 8% et le hameau des Mollières; 

20 La bretelle de raccordement de cette dé 
viation avec la route nationale n° 43 actuelke 
au point kilométrique 65,500. 


+. —- 


| Par arrêté du 6 décembre 1941, ont été dé- 
clarés d'utilité publique et urgents, dans le 
département de Seine-et-Oise, les travaux de 
déviation de la route nationale n° 20 entre les 
points kilométriques 48,195 et 49,950, au ter- 
ritoire de la commune de Monnervihe. 


+e+— 
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Administration centrale, 





Par arrêlés en date du #4 décembre 19M, 
les rédacteurs stagiaires à l'administration cen- 
trale des comimunications (secrétariat géné- 
ral des travaux et transports) dont |: n3 
suivent ont été titularisés dar la d 
rédacteur, à compter du f®# noven 1911, 
savoir 

Mme Tainturier, direction générale des 
transports, 7 bureau. 

M. Dandine, direction générale des trans- 


ports, & bureau. 

M. Levi-Valensi, direction des routes, {er bu. 
reau. 

M. Bellion, bureau du 
vaux législatifs. 

Compte 1 
4 juin 1910 modifié, de l'article 2 du 4: t 
du 1 septembre 1999 et des Joïs des 11 rs 


cabinet et des tra- 


tenu de l'article 8 du à 


198, 17 avril 1924 et 9 décemt! 19 

classe et leur ancienneté ont été ji di 

la manière suivante : 
M. Levi-Valensi, {re classe, 25 décembre 1910 
Mme Taïnturier, 2e classe, 1 octobre 141, 
M. Dandine, 2 classe, fer octobre 19:11 


M. Belllon a été « pris, à titre pr re, 
dans la %æ classe du grade de 1 
son ancienneté dans cette cla \ « 14 
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tée, compte tenu de l'année de slage, au 
4er novembre 1940. 

Le reclassement de M. Belllon, par applica 
tion de la loi du 31 mars 198, sera fixé ullé 
ricurement 


Ces dispositions ne tomporient aucun rappt 


de tral'ement à une date antérieure à la titu- 
larisation des intéressés. 
© D— 


Par arrêté en date du 9 décembre 1911, 
M. Bigard (Raymond), commis s'agiaire à l'ad- 
ministration centra'e dez communications (se- 
crétariat général des travaux et transp ris}, 
aflecté au service de la caisse, a été tilularisé 
dans son grade, à dater du 16 novembre 1951. 

Compte tenu de l'artic'e 8 du décret du 
à juin 1910 modifié et des disposi'‘ions de Îa 
loi du 231 mars 192%, M. Bigard sera compris 
dans la ?e c'asse du grade de commis et son 
ancennelé dans cette classe est reportée au 
42 novembre 1911. 

Le présent reclassement ne comporte pas 
de rappel pécun'aire rétroactif pour la périnde 
antérieure à la date de titu!arisation de l'inté 
ressé, 
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Commissariat à la reconstruction immobilière. 





Par arrôté du 3 décembre 1941 du cormmis- 
saire À la reconstruction immobilière, M. Au- 


bert (Pierre), sous-préfet de Vouziers, a été 

nommé sou<-directeur au service central du 

commissariat à la recons'ruction immobilière, 
— 1 © @——— 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 12 décembre 1941, 
M. Cot, ingénieur ordinaire de 2e classe des 
ponts et chaussées à Boulognesur-Mer, à été 
chargé, à titre temporaire, à da'er du 16 dé 
cembre 1911, à la rés'dence du Havre, des 
services ci-anrès dés gnés, en remplacement 
de M. Chamboredon, promu ingénieur en chef: 


{jo Ar:onli-sement de l'Ouest du service or- 
dinaire des ponts et chaussées du département 
de !la Seine-Inférieure; 

90 Arrondiscement de l'Ouest du service ma 
rilime du même département. 

Il sera attaché, en outre, au service des 
voies ferrées du port de Fécamp. 


_ +0 — 


Par arrêté en date du 10 décembre 1941, 
M. Matheu, ingénieur ordinaire de {re classe 
des ponts et chaussées à Bordeaux, a éié 
affecté, à dater du 16 décembre 1941, à la 
résidence de Marsel'e, au service marilime 
du département des Bouches-du-Rhône, en 
remplacement de M. Flinois, placé dans a 
situation de service détaché. 
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Par arrêté en date du 12 décembre 1941, par 
modification aux dispositions de l'arrêté du 
{1 octobre 1941, a 616 fixée à Bergerac la rési- 
dence de M. Pichot, ingénieur ordinaire des 
ponts et chaussées, chargé de l'arrondissement 
du Sud du service des ponts et chaussées 
de l1 Dordogne. 


++ 





Administration centrale des postes, télégraphes 
et téléphones. 





Par arrêté en date du 22 octobre 1941, M. Gi- 
ral, directeur adjoint de la poste et des bati- 
ments, a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, en application de l'article 4 de 
la loi du 18 août 1956, 


Par arrêté en date du 15 décembre 1941, ont 
été promus : 
Directeur adjoint de la poste et des bâtiments. 

M. Murini, sous-directeur à la direction de 
la poste et des bâtirments. 

Sous-directeur à la direction de la poste 

et des bütiments. 

M. Jullicnne, chef de bureau à l'adrministra- 

tion centrale, 


——— 4 © -D— 





Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 





Par arrétés en date du 15 décembre 1941: 

jo MM. Bennet, Ponchon et Touton, direc- 
teurs départementaux retraités, ont été nom- 
més directeurs régionaux honoraires; 

90 M. l'ointu, inspecteur retraité, a été 
nommé directeur départemental honoraire; 

30 M. Samarut, inspecteur à Agen, a ét 
admis à In retraite, en application de l'arti- 
cle 3 de la loi du 17 juillet 1910. 


— 0e — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux commu- 
nications en date du 15% décembre 1941; 

Vu la loi du 13 août 1910 et les lois modi- 
ficatives subséquentes portant dissolution des 
sociétés secrètes et en particulier l'urticle 5 
de cette loi relatif aux fausses déclarations 
faites par des fonctionnaires appartenant ou 
ayant! appartenu auxdites société; . 

Vu l’arlic'e 7 de ta loi du 10 novembre 1941 
relatif aux modalités d’app'ication des articles 
2 et 3 de la loi du 11 août 1941, 

À été prononcée la démission d'office de 
M. Nègre, contrôleur à Paris-XVIe. 

——06-@ &—— 


Par arrôté du secrétaire d'Etat aux Commu- 
nications en date du 13 décembre 1941, M Du- 
rant, courrier auxiliaire à Montdidier, a été 
placé dans la posilion prévue par-l'article 4er 
de la loi du 17 juillet 1940. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Sociétés de secours mutuels. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail en 
date du 1er décembre 1941, ont été enregistrés 
et approuvés les statuts de la société de se- 
ecurs mutuels ci-après : 


LOIRE-INFÉRIEURE 


Mutuelle d'entr'alde GC. N. C. O0, à Nantes, 
n° 530. 





D &- 


Conseillers prud'hommes. 





Le secrétaire d'Etat au travail et le garde 
des sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la 
justice, 

Vu le livre IV (titre Ier) du code du travail; 

Vu le décret du 1er septembre 1939 tendant 
à assurer, en cas de guerre, le fonctionne- 
ment des cours et tribunaux; 

Vu le décret du 3 novembre 1939 ajournant 
les élections des consèils de ptud’hommes et 
prorogeant le mandat des conseillers pru- 
d'hommes en exercice; 

Vu le décret du 26 septembre 1939 portant 
dissolution des organisations communistes; 

Vu le décret du 29 novembre 1939 relatif à 
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la coraposition, péndant Les 
consells de prud'hommes, PE 0e 





Vu la loi du 27 juillet 190 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu les propositions des organisations ou- 
vrières les plus représentatives, 


Arrêtent: 


Article unique. — Sont nommés conselllers 
prud'hommes, conformément à l'article 3 du 
décret du 29 novembre 1939: 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
Section du commerce. 


6 catégorie. — MM. Bacqué, commergant 
en nouveautés, et Moire, chemisier. 


Section des métaux. 


ro calégorie. — M. Roger (Eugène), ajustewr 
oulilleur, 
Section des tissus. 


7° catégorie, 4er groupe. — M. Genût, maître 
tailleur. 

Te catégorie, 2 groupe, — MM, Cornette 
(Gustave), fabricant de confections pour da. 
mes, et Duthilleul (Jacques), fabricant de vt. 
tements de travail. 


Fait à Vichy, le 8 décembre 1941. 


"2 Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice 
JOSEPH BARTIÉLEMY, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENE BELIN. 
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Le secrétaire d'Elat au travail et le garde 
des sceaux, ministre secrétaire d’Etat à da 
justice, 

Vu le livre IV (titre Ier) du code du travail; 

Vu le décret du 1er septembre 1939 tendant 
à assurer, en cas de guerre, le fonctionnement 
des cours et tribunaux, 

Vu le décret du 3 novembre 1939 ajournant 
les élections des conseils de prud'hommes et 
rorogeant le mandat des conseillers prud'- 
ommes en exercice; 

Vu le décret du 26 septembre 1939 portant 
dissolution des organisations communistes; 

Vu le décret du 29 novembre 1939 relatif À 
la composition, pendant les hostilités, des 
conseils de prud'hommes; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrêtent: 


Article unique. — Sont nommés conseillers 
prud'hommes, conformément à l'article 3 du 
décret du 29 novembre 1939: 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-LOIRE 
Conseil de prud'hommes du Puy. 
3% catégorie, — MM. Philibert (Auguste), 
dentellier, Habouzit (Antoine), tailleur. 
Fait à Vichy, le 8 décembre 194. 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrélaire d'Etat au travail, 
RENE BELIN. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





N° 5213. — Décret du 15 décembre 1941 
nommant le directeur général de l’offics 
du Niger. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 9 décembre 1941 réorgse- 
Disant l'office du Nigeæ 
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Vu l'avis du gouverneur général, haut 
commissaire de l’Afrique francaise; 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 


colonies, 


Décrétons : 


Art. 1, — M, Belime (Emfle}, directeur 
général de l’oflice du Niger, est maintenu 
dans ses fonctions. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l’exéeution du présent 
déeret, qui sera publié au Journal officiel 
de l’Etat français. 

Fait à Vichy, le 15 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d’Elat aux colonies, 
A! PLATON. 


_,. 
=. d 





; 


Personnel “elvi de l'administration centrale 
et des services généraux des colonies. 





Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


Arrête: 


Article unique. — La direction du personnel, 
chargée de la réglementation et de l’adminis- 
tration de l’ensemble du personnel civil tant 
de l'administration centrale et des services 
annexes que des services généraux des colo- 
nies, doit procéder à ls mise au point et … Ja 
présentation de tous les textes organiques et 
de toutes les décisions concernant le recru- 
tement et l’administration de ce personnel. 

Ces mesures sont prises après avis des ser- 
vices techniques en ce qui concerne le per- 
sonnel de ces services. 

L'étude des questions concernant la rému- 
nération, le classement, l'attribution d’avan- 
tages pécuniaires ou en nalure à ce person- 
ne relève également des attributions de :a 
direction du personnel et de la complabikté. 


Fait à Vichy, le 16 décembre 4941. 
Al PLATON. 
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Personnel colonial. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux cole- 
mes en date du 8 décembre 1911, M. Bruzon 
(Etienne), inspecteur général méléorologiste 
de 1re classe (1er échelon), du cadre général 
des météorologistes coloniaux, a été maintenu 
en service détaché à ‘’administration centrale, 
pour une nouvelle période d’une année, à 
compter du 24 août 1941. 


—+.+——— 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, et le secrélaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu le décret du 22 août 1928 délerminant 
le statut de la magistrature coloniale et les 
textes qui l'ont modifié; : 

Vu la loi du 27 juillet 1949 relative à 
torme des actes administratifs individuels; 

Vu la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrètes; 

Vu la loi du 25 octobre 1911 interdisant aux 
anciens dignitaires des sociétés secrèles F'ac- 
eès et l’exercice de certaines fonc!ions publi- 
ques relevant du secrétariat d'Etat aux colo- 
aies; 

Considérant que M. Perronnette 


4 


LI 
(Thomas), 


luge de paix à la Martinique, tombe sous !e 
‘oup de Particle 2 de la loi du 25 octobre 1951 


ur les sociétés secrètes (orateur adjoint de 
a loge Droit et Justice), 
Arrêtent: 


Article unique. — M. Perronnette (Thomas), 
juge de paix de 1re classe à la Martinique, es! 


réserve de ses droits à pension 
, qui seront fixés ultérieurement. 
Fait à Vichy, le 15 décembre 1941. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le secrétaire d’Elat aux colonies. 
Al PLATON, 


——+e+ — 


tions, sous 
eu ind 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, et le secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs indiviauels ; 

Vu le décret du 27 janvier 1922 fixant les 


condilions de nomiration des grefflers de la 
Guyane ; 

Vu la loi du 11 août 1951 sur les sociétés 
secrètes ; 

Vu la loi du 25 octobre 1941 interdisant aux 
anciens dignitaires des sociétés secrètes 
VPaccès et l'exercice de certaines fonctions 


publiques relevant du secrétariat d'Elat aux 
colonies ; 

Vu la liste, par obédience, des dignitaires 
(hauts gradés et officiers de loges) de la franc- 
maçonnerie publiée au Journal officiel du 
16 octobre 1%41 (p. 44614, {re colonne, 6° nom), 


Arrêtent 


Article unique. — M. Bellay (Luc-Maxime), 
greffier de la justice de paix de Mana 
(Guyane), est déclaré démissionnaire d'office 
de ses fonctions, sous réserve de ses droits à 
pension ou indemnilé, qui seront fixés ulté- 
rieurement, 

Fait à Vichy, le 15 décembre 141. 

Le garde des sceaux, 
rninistre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH LARTHÉLEMY. 


Le secrélaire d'Etat aux colonnes, 
Al PLATON, 
— 40 4— 
Le garde des sceaux, ministre secrétair 


d'Etat à la justice, et le secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu le décret du 8 février 1940 pcrtant sta- 
tut des grefficrs de la Martinique et de ja 
Guadeloupe ; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; 
Vu la loi du 11 août 1951 sur les sociétés 
secrètes ; 

Vu Ja loi du 25 octobre 1941 interdisant aux 
anciens dignitafres des sociétés secrèles 
l'accès et l'exercice de certaines fonctions 
publiques relevant du secrétariat d'Elal aux 
colonies ; 

Considérant que M. Claire (Jules), greffier 
de la justice de pee à Fort-de-France, tombe 
sous le coup de l’article 2 de la loi du 25 oc- 


tobre 1941 sur les sociétés secrètes (15 di 
gré, Chapitre Disciples de Pythagore), 
Arrêlent : 
Article unique. — M. Claire (Jules), greffier 


de la justice de paix de Fort-de-France, est 
déclaré démissionnaire d'oîfice de ses fonc- 
tions, sous réserve de ses droits à pension ou 
à indemnité, qui seront fixés ultérieure 
ment, 
Fait à Vichy, le 15 décembre 191. 
Le onrde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la 
JOSEPH BARTHELEMY, 


secrétaire d'Elal aux 
A PLATON. 
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uslice 
Justice, 


Le 


colonie y 


Le garde des scegux. ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, et le secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative À la 
forme des actes administratifs individuels; 
Vu le décret du 25 mai 1997 fixant le statut 





déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 





l'Afrique occidentale française et 
qui l'ont modifié ; 

Vu la loi du 11 
secrètes ; 

Vu la Joi du %5 octobre 1941 interdisant aux 
anciens dignitaires des sociétés secrèics l’ac- 
cès et l'exercice de certaines fonetions publi- 
ques relevant du scrétariat d'Etat aux colo- 
nies ; 


Vu la liste, par obédience, des dignitaires 
(hauts gradés et officiers de loges} de la trance- 
maçonnerie publiée au Journal officir! dun 2% 


les textes 


août 1941 sur les sociétés 


septembre 1%,41 1029, 3e colonne, 9% nom), 
Arrêlen! : 

Article unique, — M. Panier (Maurice}, 
creffier en chef du tribunal de 3e classe de 
Cotonou, est déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonctioné, sous réserve de ses droits à 
pension ou indemnité, qui seront fixés vuilté- 
ricurement. 

Fait à Vichy, le 15 décembre 194. 


Le garde des sceaux, 
secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPII BANTHÉLEMY, 


ministre 








Le rétaire d'Etat aux colonies, 
A' PLATON. 
— © &——— 

Par arrêté du claire d'Etat aux colonies 
en dale du 16 décembre 1941, l'arrêté du 31 
juillet 1941 a rdant des rappels d'ancienneté 
à divetr dir ra irs di colonies na 616 
rapporté en c qui concerne M. Micheau 
(André-Joseph-Ferdinand), administrateur de 
æ clage des colonies, 

M. Micheau (André-Joseph-Ferdinand) con- 
serve dans son grade une ancienneté pour 
rappels de services militaires de 8 mois 21 
jours, pouvant étre ulilisée pour le ! Mis- 
sement des échelons. 

ms | 
SEQUESTRES 
Loi du 23 juillet 1%0 

Par ordonna en date du 3 novembre 1944, 

bunal civil de Tonre à, par 


la loi du 5 octobre 1940, désigné 


l'administration de l’enregietrement, n Ja 
personne de son directeur du département de 
la Scine, pour exercer les fonctions d’admi- 
nistraleur séquestre des biens de la demoiselle 
Eve Curie, situés dar l’arrondiesement de 
Tour:, en remplacement du directeur d'Indre- 


et-Loire, précédemment nommé. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agriculture. 


iuis concernant les contrats de culture 

d'œillette, de tournesol, de moutarde blans- 
che et notre, de colza, de navelle de 
printemps et de cameéline., 

L'arrêté du 5 noveml 1941 paru au Jour- 
nal officiel du 11 novembre 1941 a indiqué 
les avantages à rd iUX ripleurs de 
Contrals de culiure de graines oléagineuses. 

ll est prévu q seuls les contrats établis 
sur le modèle officiel et munis des visas du 
Ccormité général d'organisation des industries 
de corps gras et du groupe spécialisé des 
Oléagineux seront valables et bénéficicront de 
la prime, 


de con- 
à 


Ss10ON- 


souscrit 
nl metire leur récolte 


upement interprof 


Les producteurs n'ayant pas 
trat de cuilure 
la disposilion du gr 


11 
Hunt 


: , ñ , 
nel lorsqu'il s'agit de semences et du comité 
général d'organisation des Industries de corps 
gras lorsqu'il s'agit de graines pour la tritu- 








des greffiers du ressort de la cour d'appel de 





ralion 
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Les courtiers patentés, les négociants en 
rraiues et semences, les coopératives ayant 
HA références professionnelles voulues 
pourront être, sur leur demande au comité 
général d'orgamsation des industries de corps 
ras où au groupe spécialisé des oléagineux, 
rabilités pour effectuer la souscription et la 
surveillance des contrats, étant stipuké que 
la réception des graines devra être contrôlée 
par leurs sains. Leur rémunération pour ces 
opérations est de 6 fr. par quinlal de graines 
réceptionnées, payables un tiers à la passa- 
tion des contrats sur la base du rendement 
moyen de 8 quintaux à l'hectare, l’ajuste- 
ment devant se faire en fin de campagne. 
Ce courtage sera avancé par le comité général 
d'organisation des industrivs de corps gras 
ou ses délégués, 

Les représentants accrédités de la Société 
nationa'e des chemins de fer français pour- 
ront ôtre également habilités pour effectuer 
la souser ption et la surveillance des contrats, 


a ln que la réception quantitative des grai- 


nes 

Le payement de la marchandise, se fera 
comptant dès la réceplion en  OrSanisme 
stockeur, Un double du bon d'entrée déli- 
vré pur l'organisme stockeur après réc#p- 


ton définitive sera adressé au comité géné- 
ral d'organisation des industries de corps 
gras. 


Les prix sont fixés par arrélé ministériel 
pour la récolle de l'année, Hs s'entendent 
« gare départ » où organisme stockeur en 
sarz Jocations ». 

Le ramassage et le stockage des graines 
destinées à la f(rituration seront effectués 
à partir du {+ septembre pour les coopéra- 
lives, les négociants agréés à cet effet, les 
utilisateurs souscripteurs de contrats ct les 
courtiers disposant de magasins et d'appa- 
reils de nettoyage. Un bon d'entrée sera 
délivré aux cullvat’urs si la graine cor- 
respond aux qualités requises, La rémuné- 
ration pour les frais de manutention, de 
réception, d'ensachage, d'expédition, d'aseu- 
rances, etc, sera décomptée au taux de 
2 p. 100 du prix de la taxe. Une prime de 
4 p. 100 par mois s'ajoutera à celle somme 
pour couvrir les frais de conservation. 


Si le pourcentage d'impurelés contenues 
dans les graines au moment de la livrai- 
son est supérieur à 2 p. 100, le réception- 
naire devra procéder à un nettoyage. Dans 
ce cas, la rémunération de ce travail est 
fixée forfaitairement à 25 fr. par quintal à 
la charge du cultivateur, Les déchets seront 
déduits des quantités livrées et devront être 
rendus au cultivateur, 

Si la graine était humide ou avariée au 
point de rendre le netloyage impossible ou 
si elle élait impropre à la trituration, la 
livraison pourra faire l'objet d'une réfac- 
tion ou d'un refus par l'organisme stockeur. 
En cas de contestalion, l'arbitrage entre Je 
producteur et le ramasseur et entre ce der- 
nier et l'acheteur définilif sera fait par expert 
désigné d'un commun accord entre les par- 
ties, ou à défaut d'entente amiable par !e 
commissaire du Gouvernement auprès du 
groupement interprofessionnel des oléag'neux 
métropolitains, 


Enfin, il est rappel que, conformément à 
la loi du 3 octobre 1941, relative aux dé- 
clarations exigées des agriculteurs, tous les 
producteurs de graines oïfagineuses doivent 
déclarer à la mairie de leur résidence, dans 
le courant du mois de mai, les superficies 
ensemencées par eux et, dans le courant de 
novembre, les quantités de graines ré- 
coltées, 
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Secrétariat d'Etat au ravitaillement. 





Avis aux exportateurs de vins. 


Les exportateurs de vins qui désirent 
procéder des exportalions au cours de la 
Campagne 1911-1912 sant priés d'adresser, 
dans les plus brefs délais et au plus tard 
le 31 décembre 41941 à la commission d'ex- 











portation des vins de France, les Justifications, 
par totaux et par pays, des exportations qu'ils 
ont réalisées au cours des campagnes 1 
1997, 1937-1938, 1938-1939. Ces Justications 
consistent en un relevé des exporlations effec- 
tuées pendant les années précitées, relevés 
portant les numéros des acquits et le visa de 
l'administration des contributions indirectes. 


Il sera tenu compte desdites justifications, 
soit pour limiter les exportalions que chaque 
exportateur se propose d'effectuer au cours de 
la campagne 1941-1912, soit pour répartir des 
contingents précis entre les ayants droit, dans 
le cadre du plan général d'exportation des 


vins établi par les ministères intéressés. 


Les demandes d’autorisations d’exportations 
devront être adressées directement à la com- 
mission d'exportation des vins de France, la- 
quelle les transmettra, revêtues de son visa, 
au secrétariat d'Etat au ravitaillement (direc- 
ton des services économiques et financiers, 
bureau des licences). 


Lorsque ces demandes auront été visées par 
le secrétariat d'Etat au ravitaillement, la com- 
mission d'exportation des vins de France de- 
vra, dans un délai maximum de dix jours, 
faire parvenir aux intéressés les bons d'achats 
spéciaux délivrés par le groupement national 


! d'importalion et de répartition des vins et spi- 


ritueux, conformément à l'article 5 de la loi 
du 13 septembre 1941. 


Pour rappel, le siège de la commission d’ex- 
portation des vins de France en zone occu- 
pée est 11 bis, rue d'Aguesseau, Paris (&æ) et, 
en zone libre, 2, rue du Maréchal-Lyautey, 
boite postale 122, Vichy. 
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Secrétariat d'Etat à la guerre. 


Communiqué ofliciel no 80 de la direction 
du service des prisonniers de querre en date 
du 13 décembre 1941 (rapatriement des pri- 
sonniers de guerre internés en Ilaiie). 


Le gouvernement italien ayant accepté de 
libérer la totalité des prisonniers de guerre 
français internés en Italie, la direction du ser- 
vice des prisonniers de guerre porte à la con- 
naissance des familles qu'un convoi compre- 
nant 4 officier, 136 sous-officiers, caporaux et 
hommes de troupe est arrivé le 43 décembre 
{411 en gare de Grenoble. 


Ce communiqué doit être tenu dans toutes 
les mairies à la disposition du public, 





Communiqué officiel no 81 de la direction 
du service des prisonniers de guerre en 
date du 15 décembre 1911 (formalités à rem- 
plir pour bénéficier de la présomption d'ori- 
aine des blessures et maladies). 


La loi du 9 seplembre 1941, modifiant la loi 
du 31 mars 1919 concernant les pensions mili- 
taires fondées sur l’invalidité ou le décès, fait 
connaîlre les dispositions relatives à Ja pré- 
somption d'origine des blessures et maladies 
susceptibles d’être appliquées aux prisonniers 
de guerre et inlernés à l'étranger. 


Pour bénéficier de la présomption d'origine, 
les prisonniers rapatriés doivent faire consta- 
ler: 


Leur blessure dans les quinze jours; 


Leur maladie dans les quatre-vingt-dix jours 
qui suivent le retour en France. 


Le constat doit être fait: 


Avant démobilisation, à la diligence du mi- 
nistère de la guerre, par le mëdecin militaire 
du centre de réception, ou du centre de triage 
ou de l'hôpital où est accueilli le rapatrié; 


Après démobilisation, à Ja diligence du 
secrétariat général des anciens combattants, 
par le centre de réforme qui dessert le do- 
micile de l'intéressé, mais exclusivement, si 





le constat n'a pas défà été effectué, par un 
médecin militaire. 


La demande de constat, pour être valable 
doit être adressée au centre de réforme par 
lettre recommandée dans les délais suivants: 


Prisonniers rapatriés antérieurement au 
1er janvier 1942: 


Avant le 16 janvier 192, pour constat de 
blessure. 

Avant le 4er avril 1942, pour constat de ma- 
ladie. 


Prisonniers rapatriés à dater du 1e janvier 
1942: 


j Pour constat de blessure, dans les quinze 
ours. 

Pour constat de maladie, dans les quatre- 
vingt-dix jours qui suivent le retour en 
France. 


La dernande adressée au centre de réforme 
doit bien préciser qu'aucun constat par un 
médecin militaire n’a été fait depuis le rapa- 
triement. 

Si ce constat a déjà eu lieu, la demande au 
centre de réforme est inutile. 

Ce communiqué doit être tenu, lans toutes 
les mairies, à la disposition du public. 
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Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Décision D. 14, du 13 décembre 1941, dn 
répartiteur chef de la section du pétrole. 


(Réparlilion des produits d'éclairage 
et divers.) 


Le répartiteur chef de la section du pétrole 
de l'office central de répartition des rroduits 
industriels, 


Vu la Joi du 10 septembre 1940 portant 
organisalion de la répartition des produits 
industriels, complétée et modifiée par les lois 
des 9 mars 1941 et 18 juillet 1941; 

Vu les arrêtés du 17 novembre 1940 portant 
création d’une section du pétrole de l'office 
central de répartition des produits industriels 
nommant le répartiteur chef de cetis scc- 
ion; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1941 étendant les 
pouvoirs du répartiteur chef de la section 
du pétrole; 

Vu la délégation de pouvoirs du 25 nvem- 
bre 1941 du répartiteur chef de !'a section de 
la chimie au répartiteur chef de ‘a section du 
pétrole, 


Décide : 


Art. 1er, — Les dispositions des dérision: 
D. 5 du 16 mai 1941 (blocage des produits), 
D. 6 du 5 juin 1911 (contingents déyartemen- 
taux), D, 11 du 4 septembre 1941 ‘reglemen- 
tation des demandes) sont appliables aux 
produits suivants: 

Bougies, chandelles, juminaires u‘église. 

Veilleuses à base de paraffine ou de cires 
diverses. 

Cires synthétiques. 

Art. 2. — Les dispositions des décisions 
D. G du 5 juin 1941 (contingents déparlemen- 
taux), D. 11 du #4 septembre 1941 (réglernen- 
lation des demandes) sont applicables aux 
produits suivants: 

Carbure de calcium destiné à l'é’lairage. 


Art. 3. — La présente décision entrera «n 
vigueur à dater de son inserlion au Journal 
officiel. 

Le répartiteur, 

MAJORELLE. 

Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des carburants, 
REGNIER. 





Vichy. — Imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux officiels à 
R. Baron-Tancs, 
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